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,, Le grand container

Son apparition récente est liée au développement des transports maritimes

de produits industriels autres que les produits lourds ( minerais, pétroleoo'

Depuis 2 à 3 ans, on assiste à la formation de groupes importants Améri-

cains et Européens qui développent l'organisation terrestre du transport

des containers.

On peut prévoir que l'utilisation des containers ne restera pas un pro-

blème maritime, mais un problème général de transport modifiant la rapi-

dité des échanges, les méthodes de stockage des expéditeurs»

La taille des grands containers est comprise entre 10 :-J- "0 pieds. Ils

se classent en trois grandes catégories ;

- containers banalisés

- containers sous température contrôlée

- containers pour animaux

II existe déjà des normes internationales de construction et de sécurité

pour ces équipements»
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Le potentiel containerisable des marchandises légères

Actuellement les marchandises "directement" containerisables seraient

tout ou partie des rubriques suivantes :

- produits agricoles et alimentaires

- produits chimiques

- machines, véhicules, produits métallurgiques

- divers»

- sur la base des trafics actuels entre 20 et 30% des trafics interré-

gionaux, par chemin de fer et route seraient containerisables„

- des prévisions dans ce domaine sont assez délicates et ne pourraient

Être fondées sur une une étude minutieuse des prodiiits f"" cmentaires.

On peut prévoir cependant qu'une adaptation progressive à cette tech-

nique de la part des industriels accrôitrait de façon très importante
-, J i J- /techniquement .
le pourcentage de marchandises/containerisables, jusqu'à atteindre un
taux de l'ordre de 80% à l'horizon 85.
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'=5. Systène mixte (n° 3)

Avant l'achèvement des travaux sur les . techniques 1 et 2 et leur comparaiscn

on peut dire qu'aucun des deux systèmes ne pourrait subsister seul à

l'horizon 85. En réalité, le développement te 1?. technique de treinspcrt par

grantè containese mène si due est irréversible, se fera de façon continue et

laissera à un systène classique, la part de trafic non containerisable de

produits lourds et seni-finis nal adapté, à la containerisation.

En effet, les ranes ferroviaires de 100 à 500 tonnes •

qui ne peuvent constituer des trains complets devront être achemi-

nées par le système classique, et ceci d'autant plus que la qualité de

service en matière de temps de transport n'est pas aussi stricte que pour

des produits finis. Le reste du trafic non containerisable serait éga-

lement acheminé par voie classique.

En revanche, le système rail-route avec trains blocs de containers peut

atteindre une qualité de service égale à celle du transport routier dès

que le trafic sur une liaison atteint un train par jour. Cette fréquence

entraînerait des durées de rotation de 1,5 jour pour le matériel porte

container et de l'ordre de 3 jours sur moyenne et longue distance.

La desserte terminale dans un système mixte pourrait également béné-

ficier de l'existence d'embranchements particuliers pour la livraison

et le ramassage des containers. Seuls les problèmes locaux et l1impor-

tance des trafics reçus et expédiés peuvent justifier une solution

mixte pour la desserte terminale.

Remarque :

Actuellement, une part du trafic de la voie navigable se prêterait à la

containerisation (environ 10 à 20 % des 93 Millions de Tonnes trans-

portées en 1966). L'iuportqnco croissante deo grands containers nr.ritines

ot'lo fait quo le. voie navigable est reliée aux grands ports français

(Marseille, Le Havre, Dunkerque) et étrangers (Anvers, Rotterdam) pour-

rait donner une place aux transports fluviaux de containers, pour des

marchandises demandant une qualité de service moyenne. Le développement

.A
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de ce trafic paraît cependant limité à des courtes distances au v /isi

des grands ports,

111.4a Premiers résultats

Trois problèmes importants apparaissent dans le domaine des transports

légers de marchandises. La nécessité de faire face à la demande de trans-

port par grands containers dans une perspective où le trafic interna-

tional croît très rapidement, et où en conséquence, une coordination

dans 1'organisation devra être assurée avec les pays voisins„

La nécessité de prévoir la consistance des parcs de matériel spécialisé

nécessaire pour assurer cette demande à venir en prenant en compte 1er

possibilités offertes par la gestion électronique et les innovations

technologiques„

La nécessité de tenir compte des perspectives d'aménagement régional

dans les études de dessertes terminales. (Etudes des grands pôles in-

dustriels.

Evaluation de la part des transports par container, pour le trafic

intérieur

Classés suivant les critères nature de marchandises, distance de par-

cours, les trafics par mode de transport ( route et chemin de fer) mon-

trent une augmentation de la part du trafic routier au détriment du

trafic ferroviaire, le trafic routier se développe sur des distances de

transport de plus en plus longue, pour des marchandises qui demandent

une bonne qualité de service.

Cette tendance pourrait être renversée si le chemin de fer est en mesu-

re d'organiser dans les années à venir,un système rail-route.

Les études sur la technique de train bloc de containers montrent que si

20% seulement du trafic intérieur étaient containerisables, à l'horizon

85, avec une structure géographique équivalente à celle du trafic actuel

soit environ 80 MT, 40 MT. seraient des transports à plus de 200 lonCJ

distance à partir de laquelle on peut penser que la technique de
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containers.

En admettant des rotations de l'ordre de 3 jours pour les containers

transportés par le système rail-route et de 2 pour le transport de bout

en bout, le parc de containers de grandes dimensions ( 30 pieds, 16,5

tonnes) pour trafic intérieur serait de l'ordre de 20.000 unités dont

40% environ serait sous température contrôlée.

Dans le cas d'un développement rapide du système, le pourcentage de tra-

fic pourrait atteindre 60% du trafic intérieur (environ 120 MT à plus de

200 km) et le parc de containers 70.000 unités. Dans ce cas, le trafic

international de l'ordre de 170 MT. à l'horizon 85 donnerait lieu à un

accroissement des trafics intérieurs encore difficile à mesurer.
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IV. LES TRANSPORTS LOURDS

Ils sont constitués par les envois de tonnage supérieur à 500 T. et

représentaient en 1966 un trafic de l'ordre de 250 millions de tonnes

dont 74 environ par pipe-line, la voie navigable et les trains complets

S.N.C.F. assurant 176 MT. à part égale.

Les études de demande ont été réalisée par groupe de produits homogènes

de façon analytique (cf. tableau 2). Pour un certain nombre d'autres

produits (produits agricoles, produits chimiques,...) les études écono-

métriques donnent seulement des prévisions globales régionalisées et

aucune étude en matière de localisation à la production et de la dis-

tribution n'a pu être faite.

Comme il a été rappelé ci-dessus, ce domaine des transports est en

régression relative, excepté le transport d'hydrocarbure et de granulat.

En effet, les produits très pondéreux, minerais de fer et charbon

voient leur production décroître de façon sérieuse et les localisations

en sites portuaires des nouvelles unités sidérurgiques et chimiques

sont de nature à diminuer considérablement certains trafics de pondé-

reux.

La conséquence sur les modes de transports concernés fait l'objet

d'études détaillées où on fait intervenir les diverses solutions pro-

bables dans l'avenir»

IV.1. Caractéristiques techniques des modes de transports principaux

1 - Offre de transport par voie navigable à l'horizon 85
(note du groupe offre)

Les principaux projets concern nt le réseau à grand gabarit

dont l'enveloppe est donnée dans le tableau ci-après, et

fait l'objet d'une étude sur "variantes". Les voies permet-

traient la navigation d'unités de 3.200 à 4.000 T.



Désignation des voies Longueur
(en km)

Liaison Dunkerque - Vaienciennes et prolongement j

jusqu'à la frontière belge

Antenne Bauvin - Lille - Wattrelos

Canal du Nord

Oise canalisée et canal latéral à l'Oise jus-
qu'à sa jonction avec le canal du Nord

Seine à l 'aval de Paris canal de Tancarville

Seine à 1' amont de Paris, de Montereau à Paris

\;iin et grand canal d'Alsace

Moselle, de Frouard à la frontière Luxembourgeoise

Rhône de Lyon à la Mer

Saune de Saint-Sympborien à Lyon

Liaison Mer du Nord-Méditerranée, de Frouard à
S aint-Symphorien

Liaison Mer du Nord-Méditerranée de Mulhouse à
Saint Symphorien

(3)Liaison Seme-Est- ' Projet Nord

Projet Sud

198

45

95

120

328

137

184

10S

329

215

( 300)

(232)

340

320

13

5

19

9

6

99

8

11

12

5

(22) (1)

(25) (2)

25 à 30

35 à 45

Nombre
d:écluses

1) dont probablement 2 ouvrages de grande chute„

2) dont probablement 3 ouvrages de grande chute.

3) Liaison entre Compiègne et Toul Projet Nord par Berry au Bac et Pont à Bar et

Projet Sud par Berry au Bat' et Chalors sur Marne.
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Le groupe offre donne également les coûts d'investissements des grands
travaux ainsi que les coûts marginaux d'utilisation de l'infrastructure

la navigation,.

Les coûts de transports pour les convois poussés ont donné lieu à des
études approfondies dont le rapport du groupe présente les principaux
résultats» L'évolution de ces coûts à l'horizon 85 est réalisée en
tenant compte des données générales de l'environnement économique 1985»

Les coûts de manutention et de parcours terminaux ont également été
étudiés.

2. Offre de chemin de fer

Un réseau ferroviaire adapté aux transports lourds 67 a été défini à
l'issu des études sur " l'avenir de la SoN.CoF." SAEI 1967. Une boniis
partie de ces travaux sont à l'origine des prévisions 85o Les métho-
des de calculs de coûts et d'études du rendement des matériels spécia-
lisés ont. déjà été présentées., Elles consistent en une simulation
assez grossière de l'activité ferroviaire trains complets à la suite
d'analyses de trafic suivant des origines destinations qui permet'
d'évaluer les coûts de transport au niveau du réseau.

3» Technique de conduites (Cf. Perspective d'évolution des coûts de

transports par conduits à l'horizon 85 -
DÎT - MAI 69).

- l'évolution prévisible des coûts a fait l'objet d'une note de
synthèse sur les divers produits transportables et les coûts
d'exploitation à l'horizon 85.

- La situation actuelle est donnée dans les deux tableaux suivants.
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CANALISATION DE TRANSPORT

CANALISATION

TRAPIL

LE HAVRE-GRIGNY
GONFREVILLE-ST OUEN
GONFREVILLE-GENNE-
VILLIERS

ANTENNE DE ROUEN
GRANDPUITS-GRIGNY
VILLENEUVE-LE-ROI-
ORLY
ANTENNE DE GAVGEN-
VILLE

J P M R

- Branche Rhodanien-
ne

(FOS-VILETTE de
VIENNE)

- Branche de GENEVE
(VILETTE DE VIENNE
GRENOBLE-CHAMBERY-
ANNECY-GENEVE)

- Branche de Lyon
(VILETTE DE VIENNE
LYON) '

- C o l l e c t e u r BERRE-
LAVERA-FOS

- C o l l e c t e u r FEYZIN-
VILLETTE DE VIENNE

- HERRLISHEIM-STRASr-
BOURG

-REICHSFETT-STRASS.
-FEYZIN-ST-QUENTIN-

FALLAVIER
-FEYZIN-ST FONS
-BERRE-LAVERA
-LA MEDE-LAVERA
-FOS-LAVERA
-GRANDPUITS-MELUN

Année de
mise en ser-
vice

1953
1961

1964

1967
1966

1964

1968

(1969)

(1969)

(1969)

(1969)

(1969)

1963
1963

1964
1965

1965
1967

Longueur
(km)

248
187

182

8
45

5

18

280

260(1)

20

18,5

14

21 x 2
8 x 3

26
5

34
-8 x 2
11x 3

27

DE PRODUITS

Diamètre
(pouce)

10
12

20

10
12

12

12

16

12

10

16

12

8 e t 10
10x2 &12

10
4

14
8 e t 12
6,8 &10

8

FINIS ET

Débit pos -
sible
mt/an

O

0

c

1,5 à 2

4,5 à 6

2,3 à 3

1,5 à 2

3,3 à 4 , 5

1,2

TRAFICS

Trafic^
1965

(1) - dont 10 km en SUISSE
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CANALISATION

CANALISATIONS

SUD-EUROPEEN
-LAVERA-LAUTERBOURG-KARLSRUHC

- A n t e n n e OBERHOFEN-KLARENTAL
- A n t e n n e ST-QUENTIN-FALLAVIER

FEYZIN
- A n t e n n e GENNES-CRESSIER
- A n t e n n e STRASBOURG-METZ

(projet)
LAVERA-BERRE

• LAVERA - LA MEDE

•PARENTIS-BEC D'AMBES
- Antenne de CAZAUX
- Antenne de LAVERGNE
DONZES-VERN SUR SEICHE
LE HAVRE-GONFREVILLE
LE HAVRE- PORT JEROME
LE HAVRE- ND DE GRAVENCHON
LE HAVRE-PETITE COURONNE
LE HAVRE-GRANDPUITS
- Antenne de GARGENVILLE
MELUN-GRANDPUITS
COULOMMES-FUGLAINES
ST MARTIN DE BOSSENZY-LE
PONTS DE LA COMTESSE
MANOSQUE-LAVERA-TERMINAL
DE CRAU

DE TRANSPORT

Année de
m i s e en
oeuvre

1962

1967

1964
1966

1970
-
—

1968
1958
1960
1965
1965

1949/1964
1949/1966

1959
1952/1965

1966
1968
1966
1959

1961

1968

DE PETROLE

Longueur
(lcm)

764(1)

105

26
88(2)

142
24
8
9

98
19
48
93

10,5 x 2
34 x 3

35
77 x 2

245
8

24
20

10

107

BRUT Ef

Diamètre
'pouce)

34

16

16
16 Se 10

18

16
34

12 à 16
10

6
12 3/4
16 & 34
10x2 e t

14
14 e t 16

20
20

6 , 5
6 e t 4

4,

20

TRAFICS

2É

Débit p o s -
sible
mt/an

34,4

2 à 4

5
2,5 à 5

4 à 8
-
—
-

2,5

1.5

4 ,5

0 , 5

5rafic
1965

(1) - dont 34 km en Allemagne

(2) - dont 33 km en Suisse
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IV.2. Etudes d'affectation de trafic entre modes de transport

Ces études ont pour but d'évaluer les trafics sur les deux modes

principaux et dans certains cas, le trafic routier.

Les bases statistiques 1966 donnent avec précision la localisation

des principales industries lourds et les flux de trafics.

Les prévisions analytiques contiennent les stratégies à long terme

des nouvelles implantations conditionnelles à la création ou non des

voies navigables à grand gabarit.

Pour cette raison, il a été nécessaire de définir deux variantes

extrêmes pour le réseau de voies navigables, l'une dans laquelle

tous les projets cités sont réalisés,1'autre où sont réalisés seu-

lement les travaux en cours.

Les analyses de trafics et de coût sont conduites par "Groupes de

produits homogènes".

Deux types d'études sont distincts :

Pour certains produits : chaux, ciments, granulats, bauxite, alumine

soufre, produits sidérurgiques, il a été procédé à l'étude des loca-

lisations et l'affectation entre les modes, suivant plusieurs hypo-

thèses en matière de tarification et d'infrastructure, se fait

directement.

Pour les autres (produits agricoles, produits métallurgiques, produits

chimiques et divers) dont les prévisions résultent des études écono-

métriques, l'étude de trafic se révèle sensiblement plus délicate et

l'affectation entre modes qui résulte de processus plus complexes

que les coûts de transport sont étudiés plus en détail.
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IV.3o Premiers résultats disponibles

Les résultats intermédiaires sont donnés en annexe sous la forme de
matrices interrégionales, et récapitulés dans le tableau suivant. Le
problème du transport des matériaux de construction est encore à
l'étude et donne lieu à des travaux complémentaires. L'importance de
ce trafic empêche dans l'état actuel, de donner des appréciations
fines de trafic entre modes de transport dans plusieurs variantes

Charbon

Hydrocarbures raffinés

Granulats

Chaux ciment

Minerais de fer

Bauxite alumine

Soufre

Produits sidérurgiques

Produits agricoles

Engrais

Produits chimiques et
divers.

TOTAL

trains
complets

1966

22

6

2

2

36

2

2

4

1

3

3

83<2>

Voies
Naviga-
ble
1966

9

15

33

1

1

-

-

4

9

IV
)

9

Transports
lourds
1966

31

21

35

3

37

2

2

8

10

5

12

166

19

13

21

2

22

1

1

5

6

3

7

100

Transports
lourds
1985

22

78

112

16

29

3

1

11

17

6

31

326

%

7

24

34

5

9

1

-

3

5

ro

10

100

i)o ce total n'inclut pas le transit (7 millions de tonnes) et les
liaisons de faible tonnage ( 3 millions de tonnes)

2). Ce total ne comprend que les liaisons supérieures à 10 milles
tonnes par atu
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Si la part du transport lourd dans le transport total est sen-
siblement la même (35,5% en 1966 et 33;8% en 1985) les répartitions par
produits sont différentes ;

En 1966 les produits principaux sont les minerais de fer (22%),
les granulats (21%) et le charbon (19%) et dans une moindre mesure les hydro-
carbures raffinés (13%) tandis qu'en 1985 ce sont les granulats (34%) et les
hydrocarbures raffinés (24%).

La forte croissance des transports de granulats et d'hydrocarbures
va donc poser des problèmes d'infrastructures qu'il est important d'analyser
dès maintenant.

1° - Problèmes_relatifs_aux_transports_de granulats

Comme, le montre la matrice de trafic lourd en 1985 de granulats
(reproduite en annexe) les transports sont pour la plupart intrarégionaux
sauf pour la région parisienne.

Pour les régions autres que la région parisienne bien que les
distances moyennes de transports augmentent il n'y aura pas de graves
problèmes d'infrastructures les voies d'eau actuelles et les trains complets
pourront facilement répondre à la demande»

En revanche pour l'approvisionnement de la région parisienne
le problème est beaucoup plus difficil à résoudre»

Le B.IoPoE, dans une étude d'octobre 1968 effectuée pour le
S.A.E.I. prévoit pour 1985 une demande dans cette région de 97 millions
de tonnes de granulats , étant donné que la production régionale ne sera
que de 20,7 millions de tonnes (10 millions transportées par voie d'eau
et le reste par la route) le déficit s'élève donc à 76,3 millions de tonnes»

Un premier recensement grossier des sources possibles d'appro-
visionnement (sable de Loire, concassés de carrière, sablt de mer et sable
du Rhin) est fait dans l'étude et conduit à l'hypothèse IV citée ci-dessous.
Cette hypothèse a servi à faire les matrices de transports lourds et de
granulats données en annexe»

Une étude en cours à l'heure actuelle, devra donner des conclu-
sions plus précises. Les premiers résultats disponibles sont les suivants :

- l'approvisionnement de la région parisienne en argile expansée
entre 1 et 2 millions de tonnes (équivalant à 3 et 6 millions de tonnes de
granulats classiques) les produits seront fabriqués dans le Nord.

- la réduction très nette des prévisions d'extraction de sable
de Loire. L'excédent de la région du centre passant de 28 millions de ton-
nes à 5 millions de tonnes.
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En l'état actuel on ne peut pas encore conclure si le sable
de mer prendra le reste du marché ou si le sable du Rhin aura sa part °, la
prévision de l'excédeitde la région Alsacienne s'élève à 43 millions de
tonnes qui peuvent être exportées en totalité ou en partiec Nous sommes
donc conduit aux trois hypothèses (i, II et III ci-dessous) qui entraînent
toutes ffles infrastructures considérables : soit la voie navigable Seine-Est
jusqu'à STRASBOURG ( hypothèse III), soit des travaux considérables dans la
Seine en aval de Paris (Hypothèse i), soit les deux avec des dimensionnements
plus réduits (hypothèse Il)«



HYPOTHESES DE FLUX DE GRANULATS EN 1985
VERS LA REGION PARISIENNE
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en millions de tonnes

TRANSPORTS LOURDS

Région parisienne

Champagne

Haute-Normandie

Centre

Nord

Lorraine

Als ace

Normandie

Pays de la Loire

Auvergne

Poitou-Charentes

Bourgogne

Total

TRANSPORTS LEGERS

Région parisienne

Centre

Total

T O T A L

Hypothèse
I

10,0

2,5

48,0

3,0

5,0 (1)

2,5

-

4,0

1,9

1,6

2,1

1,7

82,3

10,7

2,0

12,7

95,0

Hypothèse
II

10,0

3, 0

36,0

3,0

6,0(1)

3,0

8,0

5,0

2,4

1,6

2,6

1,7

82,3

10',7

2,0

12,7

95,0

Hypothèse
III

10,0

3,5

24,0

3,0

7,0(2'

3,5

15,0

5,0

2,9

1,6

3,1

1,7

80,3

10,7

2,0

12,7

93,0

Hypothèse
IV

10,0

2,5

28,0

22,4

4,0

2,5

-

4,0

1,9

1,6

2,1

1,7

80,7

10,7

5,6

16,3

97,0

(1) - dont 1 millions de tonnes d'argile expansée qui equivallent à 3 millions de
tonnes de granulats classiques.

(2) - dont 2 millions de tonnes d'argile expansée qui equivallent à 6 millions de
tonnes de granulats classiques.

o ay o o
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Les 3 modes de transports lourds, pipe, voie d'eau, fer, risque d'être

moins favorables au fer que dans le passé, dans la mesure où le réseau

V.No à grand gabarit serait plus développé et où le développement possi-

ble de raffineries de l'intérieur poussera à la création de pipes-lines s

les transports d'éclatement à partir des dépôts approvisionnés par

pipes-lines ou par transports classiques se feront sur des distances vala-

bles avec la densité de consommation régionale.

On a laissé figurer les transports à l'intérieur des régions de programme

ce qui surestime la part de transport lour puisqu'une bonne partie du

trafic intra-régional serait fait par la route.

En ce qui concerne le transport des produits bruts , il n'y a pas eu

d'analyse détaillée. On peut cependant remarquer que la précision établie

se fonde sur un accroissement des capacités de production existantes ou

programmées et donc qu'il s'agira plus d'augmenter les capacités exis-

tantes que de prévoir de nouveaux flux de transport.



126.

C H A P I T R E V

LES TRANSPORTS INTERIEURS LIES A LA DISTRIBUTION ET A L'AVAL

DE LA PRODUCTION

pages

I - Transports interurbains de p e t i t s envois 127

1 - Contenu de l a fonction 127

2 - La s i tua t ion actuel le sur le marché 127
des t ranspor ts

3 - Evolution à leng terme de ce t t e fonction 131
de t ransport

I I - Les t ranspor ts des p e t i t s envois en milieu 134
urbain

1 - contenu 134

2 - Le problème posé 134

3 -.les études faites 135

4 - Etudes actuellement en cours 136

III - CONCLUSIONS 138



127

LES TSAgSPOHTS IHTBBIEgBS LIES A LA DISTRIBUTION ET A L'AVAL DE LA

I - Transports interrurbadns de petits envois

T« Contena de la fonction

La plupart des biens destinés à la demande finale, ainsi que certains

autres sont acheminés aous forma d'envois de faible tonnage, avec des

qualités de services bien déterminées (rapidité, régularité, souplesse,

sécurité) nécessit -rt un grand nombre d:opérations de manutention.

Afin de mieux les définir, il faut noter la condition maximale de ton-

çage de 3 T qui résulte des dispositions tarifaires en vigueur pour les

transports réalisés pr.r la route ou la voie ferrée (la S.N.C.F. relève

cette condition à 5 T nour certains produits).

Par ailleurs, les expéditeurs ot les destinataires de ces produits or.t

un caractère péographiqua très dispersé : ceci résulte de ce que les

activités industrielles - -"-xv?.d. • .~.c, .;cri très r-'-'. -orées, et intè-

grent une forte valeur ajoutée. Dans la plupart des cas, cette ubiquité

justifie l'js organisations particulières fondées sur le principe du

groupage»

Enfin, pour des raisons propres à des approches méthodologiques diffé-

rentes, nous séparerons les petits envois acheminés en milieu urbain

des petits er ois interrégionaux.

?j*La situation actuelle sur ce marché des_ transports :

a. Le_ domaine ét'-i.'e :

- tout envoi inférieur à ^ T ('• T pour certains produits acheminés par

la S.N.C.F.)

- schéma .-••.';u-jmc.iJ:, malgré ]e -:\H. .-m-> d'infonritions relatives à cette

fonction, (̂ n effet, les ordras de grandeur des quantités et courants

de trafic sont générp.lern'înt iroonnus pour la route, les profession-

nels connaissant rr.al l'importance des tonnages qu'ils traitent tant

sur le plan régional que r~*ionai; de plus le tonnage chargé est

sans doute bien supérieur au tonnage transporté, mais il est dif-

ficile d'apprf": .nder ce tau.: de reprise, car les professionnels

ont entra eux des relations de "correspondants" souvent variées et

permanentes;.
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On peut distinguer trois tonnages moyens i

- le gros détail : de 300 à 3 000 kg

- le petit détail; de 80 à 150 kg environ

- le colis ; de 30 à 50 kg environ

Ces deux dernières catégories sont celles qui utilisent le plus les

organisations de groupages et qui requièrent de plus en plus des

prestations annexes complétant la fonction transport,

bo Les agents gui interviennent sur ce marché :

- la S.N.C.F. avec son organisation de 186 gares de concentration

du détail et leurs circuits de desserte en surface assurés par

des "correspondants"

soit 2,385 millions de T. pour l'année 1967 ( y compris les colis )

- les groupeurs ferroviaires qui organisent la collecte et la des-

serte des envois, les regroupent en lots plus importants et uti-

lisent la S.N.C.F. (tarif 100) comme tractionnaire ainsi que les

terrains qu'elle met à leur disposition»

soit 2,91 millions de T. environ pour l'année 1967»

- les groupeurs routiers qui effectuent eux-même toutes les opéra-

tions de ccllecte/groupage/transport principal/dégroupage/livrai-

son,, mais qui parfois, utilisent des transporteurs routiers

comme tractionnaire pour les relations interrégionales et qui

correspondent entre eux de manière permanente.

- les transporteurs routiers qui sont affrétés à la demande, ou par

contrat d'exclusivité par un groupeur, ou encore traitant du

trafic directement (gros détail essentiellement) en lots de com-

plément à des envois complets (̂ >3 T ) .

Le trafic routier public à plus de 150 km serait au minimum de

l'ordre de 4 millions de T.

- les flottes particulières de camions ou de camionnettes (trans-

port pour compte propre) hors marché.

Rappelons le caractère purement estimatif de chiffres présentés

pour le trafic routier.

Toutefois, une enquête en profondeur a été effectuée à la demande

de la Commission Coquand, dans les départements de la Vienne et

du Doubs, afin d'obtenir dans un cadre géographique donnés une image
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plus précise de ce type de transport <̂ i 1968 % ( les transport.-
moins de 150 km. ontctC exclus).

S.N.C.F colis-détail . 2.6Ï6OO" TÔimas. Ï6.6OO :.:cnnes

groupeurs ferroviaires (tarif 100) 51,700 " 9.100 "

professionnels routiers 119.000 " 107.900 !?

transports privés 15.300 M 16.000 "
Ces estimations représentent des totaux "expéditions + récep-

tion "
c. Type de produits :

A la différence des envois complets auxquels correspond la fonc-

tion "transports légers" exposée par ailleurs, il s'agit surtout

de produits finis échangés entre agents de la Distribution ou de

produits finis (pièces détachées par exemple) entrant dans la fa-

brication d'autres biens.

à* Les éléments du choix modal :

En cas de pluralité d'offreurs sur une relation donnée, le choix

s'exerce naturellement compte tenu des conditions terminales de

l'expéditeur et du destinataire, mais surtout en fonction des

qualités de services proposées.

Plus encore que pour les fonctions "transports lourds" et "trans-

ports légers", cette troisième fonction de "transports de petits

envois" apparaît connue un réducteur d'espace grâce à la minimi-

sation du temps de parcours. En effo.t, les relations inter-

industrielles et les circuits commerciaux sont tels qu'un petit

envoi ne souffre guère :

- la lenteur d'acheminement

- le manque de souplesse lors des opérations terminales

(le chargement doit s'accommoder des horaires de travail

de la clientèle, ce qui conduit souvent à effectuer le

transport durant la nuit pour être remis dès la première

heure à son destinataire)

— le manque de ponctualité à la livraison

— le manque de sécurité (perte, vol, casse, avaries...)

ou de l'absence d'un service des litiges efficace et

promptt
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- le manque de disponibilité de l'offre en cas de besoin urgent

ou imprévu.

La tendance actuelle des entreprises à réduire au maximum les néces-

sités de stockage, l'étroite dépendance des relations techniques entre

producteurs ou la nécessité commerciale de satisfaire le destina-

taire, dans les délais les plus brefs explique lq position de force

et les progrès du transport routier surtout à moyenne distance.

De surcroît, soulignons qu'outre ces Qualités de services offerts

à un niveau supérieur à celui proposé par la S.N.C.F, sur certaines

relations, l'utilisation de la route permet des économies tarifaires

pour l'usager de l'ordre de 30 a 40 %, voire 50 $ ! surtout s'il à

affaire à des entreprises à caractère familial.

Cependant, la solution fer (S.N.C.F. ou groupeurs ferroviaires) trou-

ve une certaine vocation atr-delà d'une distance semblant se situer

vers 400 - 500 km? surtout, si les itinéraires empruntés évitent les

triages.

e» les problèmes posés :

II s'agit de situer la place de la S.U.C.F sur le merché des petites

expéditions. Face au handicap signalé précédemment, il convient d'at-

tirer l'attention sur le point suivant : en 1967» les recettes du

trafic colis S.N.CF ont couvert les charges directes imputables.

Cependant, une réorganisation du trafic d'expéditions (<^3 T)

paraît devoir être envisagé et d'ailleurs, la S.N.C.F a chargé un

bureau d'études de rechercher les moyens de procéder à une rationa-

lisation de cette organisation "détail".

Trois solutions semblent pouvoir être retenues dans l'état actuel :

- maintien du statu quo

- se limiter au rôle da tractionnaire pour le détail (^3 T)

- mise en place d'un système nouveau fondé sur une certaine

interpénétration SON.C«F/groupeurs.
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Ce problème a fait l'objet de la constitution de la Commission pré-

sidée par Monsieur l'Ingénieur Général COQUAND, laquelle a fait pro-

céder à des enquÊSos approfondies dans les départements du Doubs et

de la Vienne.

De plus, si la S.N.C.F. doit s'efforcer d'abaisser ses prix de re-

vient, il ne fait pas de doute qu'une législation du travail en ma-

tière routière qui serait mieux adaptée et que la mise en place d'une

tarification routière "petits envois" (actuellement, les petits en-

vois expédiés en groupage sont seuls tarifés et la part des petits

envois acheminés isolément ne semble pas être négligeable sur le

marché global) changerait sensiblement les données du problème.

3» Evolution à long terme de cette fonction de transport :

On peut distinguer deux types de facteurs d'évolution, selon que l'on

prospecte les besoins des agents de la Production ou les besoins des

agents de la Distribution»

a. Evolution du besoin des producteurs ;

II semble que le comportement des producteurs tende :

- d'une part, à supprimer autant que faire se peut le stockage

tant à l'approvisionnement qu'à la livraison, ce qui se tra-

duit par des plannings de fabrication de plus en plus rigides,

d'où la nécessité de leur proposer des qualités de services

accrues, (rapidité, régularité, souplesse, sécurité) et supplé-

mentaires ;

- d'autre part, on semble constater que de plus en plus, les pro-

ducteurs désirent rétrécir le champ de leurs activités, et se

reportent sur des entreprises pour les opérations telles que

l'emballage, la facturation et la distribution de leurs produits.

Ceci se traduit donc par une diminution relative de la fonction

transport par rapport à toute une gamme de services encore mal

explorée.

b. Evolution du besoin des agents de la distribution :

Outre le fait que l'activité de production tend à se démarquer de

l'activité de distribution on peut constater que corrélativement,

.A
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les producteurs préfèrent éliminer les intermédiaires commerciaux

et se reporter sur une entreprise unique, qui se charge de toute

la distribution.

Ce fait entraîne la conséquence suivante : l'intégration de la

distribution depuis la sortie de l'usine jusqu'au consommateur fi-

nal permet une optimisation de cette distribution ; notamment cela

permet la suppression de nombreux dépôts locaux coûteux en frais

salariaux, au bénéfice d'un réseau d'entrepôts régionaux, moins

dense et géré par un transporteur important qui livre directement

sur ordre.

La traduction en termes de transport se présente comme suit :

— augmentation du nombre de petits envois à courte distance

- diminution corrélative du flux de petits envois à longue

distance qui est remplacé par un flux d'envois complets

(fonction transports légers) le plus souvent.

Ceci montre bien, à partir d'exemples concrets , l'importance, pour

l'avenir, de l'aspect desserte pour les petits envois et des ser-

vices annexes, comme le stockage rationnel par exemple, et pour la

prestation desquels les entreprises de transport dynamiques oe

trouvent bien placées.

Notons que dans le cadre de l'étude "Pôles industriels - effets

structurants des équipements de transport" mende conjointement pour

le compte de l'OREAM LORRAINE et du SAEI, et dont le but est de

dégager la stratégie régionale propre à attirer les industriels en

voie de créer et de localiser un nouvel établissement , ces derniers

se sont montrés très sensibles aux conditions de transport en gé-

néral, et notamment aux possibilités qu:offrerait un système ra-

tionnel de collecte/livraisonret acheminement de petits envois

(détail - colis). . <_

Ceci montre bien par ailleurs, quellg-.:paurrd.ir-Être la nature d'ac-

tions que les Pouvoirs Publics pourraient mettre en oeuvre, afin de

favoriser le développement économique d'une région par le truchement

d'une politique propre à créer un environnement industriel attrac-
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2°/ Problèmes relatifs aux transports d'hydrocarbures

Les Prévisions du Plan pour 1985 fournissant une consommation de 128 MT.

Comme ces prévisions n'étaient qu'une ébauche élaborée en 1965 et ne

tenant pas compte du fait que les résultats de 1965 - 1966 - 1967 et

1968 partiels ont été supérieurs aux prévisions, l'étude retient pour

1985 une consommation de l'ordre de 168 MT, chiffre obtenu à la suite

d'estimations faites pour les principaux secteurs d'activité» Ceci

suppose une augmentation importante de la capacité des raffineries

existantes ou programmées ( Met?., Parnlhaf, PorrViPvn.l.le) mais r>â  de

créations supplémentaires.

Prévisions de transport :

Elles suppose que chaque région productrice aura une gamme complète de

produits, en sorte que compte tenu des implantations, il n'y aura ja-

mais de trafic sur des distances supérieures à 250 Ion. Elle fournit des

perspectives de trafics de produits finis en 1985? de région à région.

Il convient de remarquer que toutes les raffineries qui approvisionnent

un hinterland de quelques centaines de km. sont susceptibles de bénéfi-

cier d'infrastructures adaptées aux transports lourds : pipe-lines,

fer, mais aussi voies d'eau à grand gabarit (Dunkerque, Valenciennes,

Rhône-Saône), Par ailleurs, le pipe à produits finis de la vallée du

Rhône avec antenne sur Vichy, est supposé construit,

Les résultats (Cf. annexe Matrice des Transports Lourds) montrent

une augmentation importante des flux de transport sur les axes où

existent des pipes-lines. Il y aura donc à prévoir des augmentations

de capacité ainsi que le prolongement des pipes-lines actuels, sous

forme d'antennes vers des régions consommatrices dépourvues de raffi-

neries»
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tif. Par: ailleurs, la vente par les organismes de transports de

services plus complets pourrait permettre de rentabiliser l'en-

semble des opérations.
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I I . - L E S J T R A N S P O R T S D E = P E T I T S | N V O I S = E N = g _

1) - Contenu ; II s'agit de transports liés soit à la consommation,,

soit à l'activité industrielle de la ville.

Trois cas peuvent se présenter =

- transport de pénétration d'un envoi régional en interrégional;

actuellement ce type de transport ne donne pas lieu à des

études particulières dans la mesure où il n'y a à aucun moment

de rupture de charge; ilsseront cependant recensés, d'autant

plus qu'ils posent de réels problèmes d'occupation de la voie-

rie urbaine dans la plupart des grandes agglomérations.

- transports de collecte ou de livraison correspondante à des

flux régionaux ou interrégionaux. On peut distinguer le cas où

il y a changement de propriétaire pour la marchandise du cas

où il n'y a que rupture de charge tenant au principe de grou-

page / dégroupage. Ce type de transport est lié aux transactions

de firmes à marché régional étendu ou national.

- transports à courte distance et dont l'expéditeur et le des-

tinataire sont localisés dans la même agglomération et dont le

marché est surtout local.

Ce type de transport est surtout lié à l'activité interne de

l'agglomération: les facteurs de son développement doivent

être recherchés dans l'évolution de sa structure socio -

économique et aussi dans l'évolution de l'équilibre intra -

interrégional.

- citons pour mémoire le trafic de transit -

2) - Le problème posé est celui du système de transport urbain dans

son ensemble ( personnes + marchandises + prestataires de

service ). En effet, il s'agit d'organiser l'occupation de la

voierie urbaine par des véhicules utilitaires.
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Le problème doit être envisagé dans le contexte le plus large

possible afin de prendre en compte, et éventuellementcd'infléchir

de manière volontariste, les tendances de facteurs tels que :

- la répartition des centres de distribution commerciale et la

structure des professions,

- le développement des quartiers de résidence,

- la carte foncière,

- le rejet et le développement des activités productives en zones

industrielles situées à la périphérie des agglomérations.

3) - Les études faites

Les études déjà effectuées peuvent se regrouper ainsi :

1 - les enquêtes sur les déplacements de véhicules utilitaires dans

les agglomérations»

2 - les monographies par produits ( boissons, farines, combustibles,...)

ou par points générateurs de trafic ( commerces, entrepôts, ... )

a. LES ENQUETES SUR LES TRANSPORTS DE MARCHANDISE

II n'existe pas de banque de données sur ce type de transport =

- le comité national routier ( CNR ). dépouille les bordereaux

d'expéditions» mais ils ne concernent que les envois supérieurs

à 3 T acheminés sur une distance supérieure à 150 km»

- les sondages INSEE ne distinguent pas le parcours urbain du

parcours de rase campagne.

- dans une certaine mesure, le trafic SNCF relié sur un embran-

chement particulier ou desservi • dans la zone de camionnage peut

être exploité.

o o a / e a e
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- les enquêtes auprès des entreprises effectuées par les

antennes régionales du SETRA (—EX - SERC ) ou par les Bureaux

régionaux de la circulation ( BRC ) s'intéressent uniquement aux

véhicules immatriculés dans la zone enquêtée et explorent les

déplacements eux-mêmes mais n'examinent guère les marchandises

transportées et la nature du "qui envoie à qui".

- les enquêtes "cordon", effectuées par interview, permettent

d'estimer le trafic en transit, le trafic sortant et le trafic

entrant.

LRS ETUDES PAR PRODUITS

Elles sont peu nombreuses et ont été réalisées à la demande de la

Préfecture de Paris, mais malheuresement leur but étant de pro-

poser des mesures d'ordre réglementaire, elles ne portent, de

fait, que sur l'aspect à court terme de la circulation.

Elles concernent le produit de grande consommation tels que s

farine, viande, grands magasins, carburant, combustible,et

boissons.

- L'étude actuellement en cours.

. A la demande du Ministère des Transports et de l'Institut de

recherches des transports ( IRT ), une étude très générale sur

transports urbains de marchandises a été récemment mise en

chantier.

L'objectif poursuivi est double :

II s'agit d'une part d'obtenir une amélioration des connaissances

du trafic urbain selon la nature de biens transportés, des fac-

teurs engendrant ce trafic et de la structure des différents

circuits empruntés par les marchandises au cours de leur distri-

bution depuis la sortie d'usine jusqu'au consommateur final.

q o o/ a a a
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d'a'atre part- il s'agit de définir une méthodologie permettant

de déterminer5 compte tenu du coût total ( privé et social ) de

la distribution, quelles sont dans un contexte urbain donné les

structures optimales des circuits de distribution physique»

( implantation de gares routières, de centres de distribution, . <,. )

Deux agglomérations aux caractéristiques très différentes ont été

retenues pour ces enquêtes AIX-EN-PROVENCE et METZ -

THIONVILLEo
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L'exposé oi-dessus montre que les problèmes posés par les envois dis-

persés sont avant tout des problèmes d'organisation ; historiquement,

les problèmes poses par le Plan étaient surtout du domaine des

grands investissements, en sorte que peu d'informations ont été

rassemblées sur un domaine qui, cependant, a des conséquences pre-

mières et économiques importantes.

Il importé aujourd'hui de préconiser les moyens propres à rassembler

les données relatives :

- aux besoins des groupes-cible concernés

- à une meilleure connaissance des relations inter-industrielles

au niveau mlcroéoonomique et de leur évolution

- à une connaissance plus quantitative des circuits commerciaux

de la distribution et de leurs tendances futures.

données qui s'appliquent tant à l'aspect inter-régions qu'urbain des

flux de petites expéditions.

Par ailleurs, il seable que des améliorations de production (coûts

et qualités de service) puissent être apportées au fonctionnement de

l'organisation des transports par expéditions de la S.N.C.F.

Les places respectives du chemin de fer et de la route devraient être

repensées, au moins au niveau technique, la technique ferroviaire

n'intervenant que pour les liaisons entre les pôles importants.

En ce qui concerne l'organisation, 2 nécessités se font pour :

l'une de cohérence inter-regionale, l'autre d'organisation décen-

tralisée adaptée aux besoins locaux ' ceB rdeux nécessités peuvent

être rendues compatibles, grâce au développement de l'informatique.

Quant aux transports en milieu:- urbain, il importe d'aller plus en

avant de l'étude en cours, afin de mieux tenir compte de 1'environ-

ronnement urbain pour l'élaboration d'un système optimisé de trans-

ports de personnes et de biens, sans négliger pour autant l'évolu-

tion à long terme de la structure de l'agglomération.
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LES TRANSPORTS INTERCONTINENTAUX DE MARCHANDISES

La fonction- de transports intercontinentaux de marchandises est
directement liée à l'offre correspondante : en effet, il s'agit d'étudier
ici le secteur où la concurrence se situe actuellement au niveau de la
marine marchande ; bien sûr, le transport aérien commence à assurer certains
transports, mais cela reste encore et refera longtemps marginal en volume
du moins car , bien entendu, en valeur la situation est assez différente.
En fait, l'étude a été principalement centrée sur l'évolution de l'offre de
transport maritime et sur le problème des ports maritimes. Pour la demande
l'analyse s'est révélée comme prévue très délicate et les résultats présentés
seront des éléments qui devront être pris comme une amorce d'une étude plus
générale de la prospective du commerce extérieur.

C est pourquoi le plan de cette partie sera calqué sur cette
analyse avec une rapide allusion au problème du fret aérien qui a fait l'objet
d'une étude à moyen terme menée par le Secrétariat Général à l'Aviation Civile
et le Secrétariat Général à la Marine Marchande.

I- - ETUDE DE L'OFFRE

1.1• — L'évolution des navires

Les phénomènes qui caractérisent actuellement et caractériseront
de plus en plus l'évolution des navires, et qui tendent tous à la diminution
du coOt global de transport, sont les suivants :

1.1. Spécification

On a vu et on voit apparaître des types de navires spécifiquement
adaptés à un transport donné, d'où des modifications profondes de la structure
des flottes ; au fur et à mesure que s'accroissent les besoins et les échanges
d'un produit, on voit se rétrécir le domaine du cargo "à tout faire" au profit
de ceux des divers navires spécialisés. Certains correspondent à des dévelop-
pements ou à des adaptations de types péexistants, d'autres sont radicalement
nouveaux. Une simple extrapolation jusqu'en 1965 peut évidemment difficilement
permettre de prévoir quels types de navires encore inconnus auront vu lé jour
d'ici là.
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Pour illustrer cette spécialisation rapidement croissante, on
peut simplement citer les désignations des types connus : pétroliers, minéra-
liers, polythermes, porte-containers , porte-chala"ds, cas-ferries, transports
de g.az liquéfiés> transports de produits chimiques (soufre, acide sulfnrique,
phosphore, e t c . ) , transports de bois, de ciment, du sucre, e t c . . •

'>J

Il faut noter toutefois que si ces navires spécialisés g rît*' souvent
conçus pour un trafic parfaitement défini sur des lignes fixées à l'avance
(méthaniers Alaska - Japon, charbonniers r\nstralie-Japon, porte-containers
Europe-Australie, car-ferries transmanche, etc..) et sont alors inexploitables
en dehors de contrats à long terme, une tendance à une certaine polyvalence
subsiste : outre les cargos proprement dits, eux-mêmes en évolution profonde
pour les rendre rapidement adaptables à différents types de marchandises (par
exemple système PIùNEER de BLuHM et VQ55), des navires polythermes, comme
leur nom l'indique, peuvent transporter viande congelée, fruits, bananes, etc..
(on ne parle plus de "bananiers"). De même, on connait des minéraliers-
pétroliers, à vocation multiple (ore - bulk - oil "OBQ"), des "semi-porte-ccn-
tainers" traduisant le souci d'adaptation à des trafics en pleine évolution,
des porte-barges - porte-containers, ... .

Si, dans certaines conditions de trafic, un navire absolument
spécialisé peut être rentable même en faisant un voyage sur deux à vide, il
existe donc d'autres cas où la rentabilité s'améliore en prévoyant une cer-
taine polyvalence, limitée bien sûr à des transports dont certaines caracté-
ristiques sont voisines.

1 .2. - Augmentation de la taille des navires

L'augmentation de la taille des navires apparaît lorsque le volume
des marchandises à transporter la rend possible, car elle réduit fortement
le coût du transport. La croissance du tonnage unitaire est en corrélation
avec celle du tonnage total. Compte tenu des perspectives économiques mondiales
elle devrait donc se maintenir » Elle est évidemment plus ou moins sensible
selon les types de navires, la différentiation en plusieurs types s'accompa-
gnant bien sOr d'une différentiation des dimensions, vitesse »..; en dehors
des types nouveaux, pour lesquels elle peut d'ailleurs se manifester très vite
(transports de gaz...), elle a été et reste particulièrement spectaculaire
sur les pétroliers ou les minéraliers et transporteurs de vrac.

Pour les pétroliers, dont la flotte double tous les dix ans et semble
devoir continuer à progresser à ce rythme, le record de tonnage est passé de
30 Oui) T en 1950 à 200 0G0 T en 1966, 300 OUÙ T en 1968, 370 000 T en 15...
la gamme 200 à 250 000 T étant standard en 1968. Le port en lourd moyen des
navires existants a presque doublé en dix ans (40 QUù T en 1968) et fera bien
plus que doubler dans les dix prochaines années ; le port en lourd moyen des •
navires en commande a quintuplé en dix ans (150 000 T en 1968). Il serait im-
prudent de dire que ce rythme ne se maintiendra pas, car en 1955, personne
n'eût osé parlênde 300 000 T ; mais il serait aussi impnudent de dire qu'il
se maintiendra, . Certains effets de l'accroissement de tonnage peuvent se
retrciuner à partir de certains seuils (seuils de tirant d'eau, difficultés
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de navigation, influence du poids de coque, infrastructures, problèmes
financiers, etc..) et les problèmes de construction peuvent freiner ou limiter
cet accroissement (normes de construction, structures du navire, sécurité,
pollution), trifin, il n'est pas exclu que l'exploitation sous-marine du pétrole
amène des modifications importantes dans son transport.

Pour les minéraliers, où la progression est également très forte,
les tonnages de 150 0U0 tdw vont devenir courant (en minéraliers-pétroliers
la plupart du temps), alors qu'ils s'étalaient jusqu'ici de 20 à 80 000. La
différence marquante entre ces navires et les pétroliers est celle du charge-
ment et déchargement, qui les oblige à aller à quai et limite donc la crois-
sance du tirant d'eau.

Pour les transports de gaz (GI\IL et GPL), les capacités passent ou ,,
vont passer de quelques milliers de m3 à 50 ÛUU m3 (30 W

u^ tdw). La tendance
à l'augmentation se maintiendra très probablement, voire s'accentuera comme
les besoins.

Pour les polythermes, la capacité est passée de 5 000 m3 vers 1950
à 9 000 m3 actuellement, avec certains navires en commande de 15 000 m3. Les
plus grands cargos de ligne vont de 15 000 tdw à 20 000 tdw, les porte-
containers de 15 000 à 20 000 T également (30 Ûùû T en commande). Les cars-
ferries restent de petit ou moyen tonnage (6 0C0 à 8000 tjb).

1.3. - "ccélération des rotations (accroissement de la capacité de
transport!

Les voies possibles sont 1'segmentation de vitesse et parallèlement
l'amélioration des manutentions. La vitesse coûte cher, elle ne paraît donc
pouvoir augmenter que sur des types de navires bien particuliers et à un
rythme propre à chaque type : porte-containers (20 à 25 n.), polythermes
(19 à 22 n.), voire cargos de ligne à marchandises diverses (15 à 19 n.).
Cette croissance devrait d'ailleurs être de plus en plus lente (sauf mutation •• r,
dans les appareils propulsifs, en particulier peut être adoption de l'énergie
nucléaire). Elle n'est guère sensiole pour les pétroliers par exemple M* * 17ni)

L'amélioration des manutentions se fait, pour les liquides et le vrac,
concurremment à l'accroissement des tailles.

Pour les marchandises diverses, elle conduit à ds nombreux boulever-
sements : panneaux de cale, grues de bord, portiques, charges unitaires (palet-
tes, containers, barges), manutention horizontale roll-on - roll-off,...).
Il faut signaler aussi le développement dans certaines régions des transports
par convois de chalands remorqués ou poussés.

On peut noter un accroissement corrélatif de la "qualité du service":
la régularité des horaires, la publication longtemps à l'avance des dates de
départ et d'arrivée vont rentrer dans les moeurs.
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1.4. Automatisation

L'automatisation permet, à taille constante, de diminuer les effectifs
embarqués et les charges correspondantes.

Tous les grands navires récents ou en commande sont automatisés, à des
degrés divers. Cette tendance ira en s'accentuant, grâce à la fiabilité des maté-
riels et à la maturation des techniques.

Elle s'étendra des machines (appareils propulsifs, énergie électrique,
fret, apparaux de pont) au navire lui-même (navigation, gestion).

Elle a permis une amélioration considérable des conditions de travail
à bord, le personnel d'entretien travaillant normalement 8 heures par jour,
la conduite du navire, seule fonction étant assurée 24 hsuas sur 24 par un
officier assisté d'un veilleur, dans les conditions normales de navigation.

L'étude des prix des navires n'offre pas toujours en soi un inté-
rêt immédiat, car le coût du transport n'est pas proportionnel à ce prix ; on
peut transporter à meilleur compte une marchandise donnée sur un porte-contai-
ner que sur un cargo classique, et celui-là est plus cher que celui-fci. Il est
par ailleurs évident que certains des facteurs de l'évolution étudiée en 1 sont
des facteurs de baisse des prix de construction (en particulier l'accroissement
du tonnage), alors que d'autres sont des facteurs de hausse (vitesse, dévelop-
pement des moyens de manutention, automatisation). Il n'en reste pas moins
intéressant d'étudier ces prix de construction, pour mesurer l'évolution des
différents types, et situer ces types les uns par rapport aux autres. On
aboutit aux résultats suivants :

Pour les pétroliers, les prix de construction à la tonne sont appro-
ximativement de 600 F pour un 50 0Û0 T - 5QÛ F pour 100 OÛD T - 400 F pour un
150 0Û0 T - 35Û F pour un 200 à 250 000 T -• 300 F pour un 500 000 T (1).

Ces prix s'établissent, pour les pâlythermes de 6 000/ BûUO tdw à
environ 4 000 F - de 15 000 T à 3 000 F.

Pour les minéraliers de 150 000 T ô 500 F _ de 20 000 T à 1 000 F.
. Pour les cargos de 15 000 T à 2 G00 F
Pour les porte-containers de 15 000 T à 3 000 F ou 4 000 F
Pour les GPL de 30 000 T à 3 000 F
Pour les GPL de 15 000 T à 4 0U0 F.

(1) - Chiffre avaluatif.
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-On peut commenter rapidement lés principaux facteurs techniques qui
expliquent l'évolution décrite ci-dessus »

- La puisance spécifique diminue rapidement quand le tonnage augmente
d'où diminution relative des coûts d'investissement et de fonctionnement ds
l'appareil propulsif d'une part, des poids et volume relatifs de cet appareil
propulsif - donc amélioration de .la capacité commerciale - d'autre part»

- Le poids de coque relatif diminue quand le tonnage augmente, d'où
diminution relative du coût d'investissement du navire d'une part, (nouvelle
diminution de la puissance spécifique), et amélioration de 1s capacité commer-
ciale du navire d'autre part.

- Les coûts de construction diminuent quand le tonnage augmente (plus
que porportionnellement à la réduction relative du poids de coque).

- Le rapport du nombre ds marins au port en lourd diminue très
rapidement quand le tonnage qugmn-nte. Il dimir.up îĝ .'iirr.ï-t encore q'isnd le
degré d'automatisation nugmente = on aboutit à des équipages constr.ntc quelle
que soit la taille des navires.

1,2 • - L'évolution à long terme des grands ports

La partie suivante donne des indications sur les équipements et les
services que pourront offrir les grand:; ports à cet horizon* Elle examine suces-
sivement :

- Le rôle des ports dans l'économie nationale,
- L'offre portuaire en matière de transports,
- L'offre portuaire sur le plan du développement industriel»

— Le rôle des ports dans l'économie nationale

Les grands ports assurent dans l'activité économique d'un pays deux
fonctions essentielles; l'une traditionnelle, dans le strict domaine des trans-
ports, l'autre plus récente et en plein développement, dans le domaine '..
l'aménagement industriel» Ce second rôle est d'ailleurs étroitement lié au
premier, puisqu'il résulte en grande partie de la position particulièrement
avantageuse des ports maritimes le long ds la chaîne des transports, tout
particulièrement en ce qui concerne les transports lourds.,

~<3\) - Les ports maritimes assurent le lian antre les transports
maritimes et terrestres, en permettant de transférer les marchandises d'un mode
de transport à un autre. Leur situation en un point de rupture de charge parti-
culièrement important les amène également à jouer souvent un rôle essentiel
en matière de stockage et de commercial.! r"J"'inr% Ho" ri~odui;;s.,
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L'orientation de toute la politique des transports vers la recherche
du coût minimal, en vue de permettre l'approvisionnement des pays européens en
produits énergétiques et en matières premières dans des conditions satisfaisantes
malgré l'épuisement de leurs ressources propres, la nécessité de favoriser les
exportations et la recherche systématique des conditions permettant de favoriser
une circulation plus intense de toutes les marchandises, définit les trois
aspects essentiels de l'activité des grands ports, qui doivent :

v
- être en mesure d'accueillir les navires de tous types sans leur
imposer de frais importants,

- disposer de dessertes terrestres variées et à grand débit,

- être équipés des moyens d'accostage, de manutention et de stockage
les plus efficaces et les moins onéreux.

. -Rappelons que en ce qui concerne les navires,deux tendances essentiel-
les se dégagent de l'évolution récente, qui semble devoir se poursuivre au
cours des prochaines années.

l'augmentation de la taille des unités est particulièrement specta-
culaire pour les péroliers, II est possible que soient d'ici quelques dix années
mises en services des unités de 5Û0 000, 700 000 tdw et même au-delà, par ail-
leurs l'évolution de la taille des navires transporteurs de vracs est compara-
ble, bien que les valeurs absolues atteintes ou envisagées soient moins fortes.

: ' En même temps que l'augmentation de leur taille une spécialisation
croissante des navires est constatée, en vue d'assurer leur adaptation à une
catégorie de marchandises, à un type de relations, où à un mode de conditionne-
ment déterminés„ Outre IDS navires pétroliers et transporteurs de vrac, on voit
apparaître des transporteurs de gaz liquéfiés, des navires bananiers, des porte-
corrteiners, des porte-barges, des navires à manutention horizontale, des chalands
de mer remorqués, des aéroglisseurs....

U:s grands ports doivent être en mesure de répondre à cette évolution,
et donc disposer des grandes infrastructures de base indispensable (chenaux
d'accès digues, avant-ports, bassins, écluses, terre-pleins). Les coûts, les
délais de réalisation et les durées de vie de ces équipements exigent une
réflexion très approfondie lors de leur conception st l'adoption de caractéris-
tiques qui permettent de réserver largement l'avenir.

La variété dt la qualité des dessertes terrestres sont également
essentielles pour le fonctionnement d'un grand port.

caractéristiques conditionnent en grande partie l'efficacité de
l'outil portuaire proprement dit.

L-a variété des trafics de ces établissements exige qu'ils soient
reliés à tous les équipements de transport terrestre afin que chaque marchandise
puisse emprunter celui qui ldii est le mieux adapté : route, voie ferrée, voie
navigable ou aléoduc.
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La., qtaalité des dessertes doit permettre l'acheminement des divers
produits passant par le port dans les meilleures conditions de rapidité et de
débit.

Il convient toutefois de remarquer que la conception et la réalisation
des infrastructures de transport terrestre dépassent très largement le
cadre strict de l'établissement portuaire et relèvent de la politique suivie sur
le plan national en matière d'infrastructures de transports. Le port lui-même
ne peut qu'assurer la construction et la gestion d'installations terminales
satisfaisantes.

- Les installations d'accostage des nsviEes, les équipements de
manutention et de stockage doivent être parfaitement adaptés aux caractéristi-
ques des navires et au type de trafic.

En ce qui concerne les installations d'accostage, leur évolution
répond parfaitement à celle des navires, accroissement des dimensions et
spécialisation poussée. Alors qu'autrefois, les places à quai pouvaient être
considérées comme pratiquement "interchangeables", les appontements pétroliers,
les appontements méthaniers, les postes minéraliers, les postes à conteneurs
ou les postes à car-ferries constituent maintenant des installations fort dif-
férentes et réservées à des usages tout à êit particuliers.

Les équipements de manutention et de stockage voient parallèlement
s'accroître considérablement la capacité et leur spécialisation. La grue de
quai classique est rapidement remplacée par des installations de pompages,
des portiques à pondéreux ou à conteneurs, les aspirateurs, des passerelles
mobiles à haut rendement, en même temps que le hangar banal disparaît pour
faire place aux réservoirs, aux silos, aux entrepôts isothermes....

Malgré leur coût élevé, ces installations ne constituent néanmoins
que oes outillages dont la durée de vie est beaucoup moins longue que celle
des grandes infrastructures de base, en même temps que leur conception engage
beaucoup moins l'avenir. La très rapide évolution constatée dans ce domaine
ne permet pas d'imaginer la nature précise des équipements possibles à
l'horizon 1985. Ils doivent pouvoir être construits, modifiés, remplacés au
fur et à mesure que se transforment les techniques et les trafics en vue de
répondre aussi parfaitement que possible à chaque besoin particulier, dans
les conditions du moment.

b) - Sur le plan industriel, les grands ports constituent maintenant
à l'échelle nationale, des pôles d'aménagement du territoire et à l'échelle
internationale, des atouts dans la concurrence entre pays.

Il convient donc que les établissements portuaires puissent mettre
à la disposition des entreprises grosses utilisatrj_cesde transports lourds, et
qui reçoivent leurs matières premières d'Outre-Mer par quantités importantes,
des zones.

• • / • •
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- d'une surface adaptée à chaque type d'industrie, et donc générsle-
ment fort vastes car les industrie de base sont grosses consom"';-: ".rices
d'espace,

- sur lesquelles la qualité des terrains soit suffisant pour que
puissent y être implantées des installations généralement assez
lourdes,

- qui offrent la proximité d'un plan d'eau d'une profondeur adaptée
à la taille des navires assurant les approvisionnements an matière
premières,

- qui soient desservies de manière satisfaisante par les moyens de
transports terrestres,

- qui disposant des ressourcesen énsrgieet en eau industrielle indis-
pensables à toute industrie de base.

2 - L'offre portuaire en matière de transport

A l'horizon 1985, les trois ports de Dunkarque, du Havre
et de Marj^ille-Fos disposeront des infrastructures de base indispensables pour
accueillir des navires d'un port en lourd pouvant atteindre 250 000 tdw environ.

Les travaux nécessaires d'approfondissement du chenal d'accès et du
bassin de marée sont en cours au port du Havre, en même temps qu'est construit :
une écluse pour navires de 2OO»O0Q/qui leur donnera accès aux bassins à flot
creusés dans la plaine alluviale, ^ w

L'aménagement du Golfe de Fos en vue de la réception de telles unités se-
ra poursuivi par l'approndissement des accès, le creusement de darses et la

construction d'appontements pétroliers.

La réalisation d'un nouvel avant port à Dunkerque, envisagée pour
un avenir relativement proche, devrait également y permettre la réception
fie tels navires.

Ces trois ports seront donc capables d'acceuillir à l'horizon 1985
les plus gros navires minéraliers dont la construction peut être envisagée
actuellement, en même temps qu'une gamme importante de pétroliers.

Si la taille de ces derniers vient à atteindre un port en lourd de
l'ordre de 500 000 à 700 0G0 tdw, leur réception à l'intérieur des ports
classiques ne peut plus être envisagée, mais la création de deux centres ..de
réception adaptés à leur taille est possible, l'un pourrait être situé sur le
littoral de la Manche ou de la Mer du Nord, l'autre en Méditerranée.
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Si l'ampleur des investissements nécessaires impose une sélection très
sévère des ports susceptibles de recevoir les plus grands navires pétroliers
et minéraliers, les trois ports de Rouen, de Nantes-Saint-Mazaire et de
Bordeaux pourront néanmoins accueillir aies navires de caractéristiques adaptées à la
à la nature de leur trafic, grâce à la recherche d'une spécialisation de leurs
activités (1).

.-.. En ce qui concerne les dessertes terrestres, si las moyens de
transport ferroviaires peuvent déjà être considérés comme satisfaisants, il impor-
te de poursuivre activement l'aménagement du Rhône qui pourra ouvrir toute
la Vallée depuis Lyon au port de Marseille et d'aménager les dessertes routières '
des ports de Dunkerque et du Havre, qui ne bénéficient pas encore de la présence
d'une autoroute»

Comme l'a souligné le paragraphe 2 de la présente note, il
ne paraît guère possible de donner actuellement des indications sur les
installations d'accostage et les équipements de manutention et de stockage
dont disposeront les grands ports à l'horizon 1985.

Il convient toutefois d'insister sur la grande souplesse recherchè'e
dans la conception des grands ouvrages d'infrastructure en vue de permettre
des adaptations ultérieures aussi aisées que possible.

On peut s'attendre, en ce qui concerne les manutentions, à des
gains de productivité impartants grâce à l'emploi de dispositifs techniques
nouveaux pour les marchandises pondéreuses (procédés de déchargement continu par
exemple), et au développement des unités de charge pour les marchandises
générales.

3 - L'offre portuaire sur le plan du développement industriel

Les surfaces des zones industrielles que pourront offrir chacun des
six ports français à l'horizon 1985 sont approximativement les suivants :

Dunkerque : 4 OQD hectares dans les extensions vers Gravelines

Le HAVRE : 7 OGD hectares au moins dans la plaine alluviale

Rouen : n 0Q0 hectares dans la vallée de la Seine entre Rouen

et l'estuaire

Nantes-St-Nazaire : 2 100 hectares de Cheviré à Donges-Montoir

Bordeaux : 1 000 à 1 500 hectares au Verdon, essentiellement

Marseille : 7 000 hectares dans la zone de Fos.
• •/ • •

(1 ) - Les ports de ^antes-5aint-Nazaire et Bordeaux devraient notamment être accessibles
à des navires pétroliers d'un port en lourd de l'ordre de 200 000 T, du moins allégés.
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L'ensemble représente une superfieic de plus 27 OGD hectares.

Ces zones industrielles seront bordées par des bassins susceptibles
d'accueillir les plus grands navires reçus dans chaque port. Elles dipos^ront
de leurs deseertes terrestres et de tous les aménagements requis pour l'implan-
tation d'industries modernes.

Elles pourront donc constituer des structures d'accueil très favorables
au développement des industries de base, permettant de répondre pleinement à
la tendance générale de déplacement vers les côtes constatée dans les secteurs
d'activité économique des pays européens.

- EVOLUTION DE LA DEMANDE

II«1.1. - L'évolution du commerce extérieur et des transports inter-

continentaux»

I - Dans le cadre de ces travaux, il avait été envisagé de réaliser
une étude portant sur la demande de transports en 1985, en ce qui concerne les
Transports Intercontinentaux de marchandises.

Une telle étude se révélera rapidement très difficile au plan de la
Commission des transports dans la mesure où il n'était pas possible d'utiliser
sans adaptation préalable pour un horizon aussi lointain des modèle conçus pour C
des projections à moyen tBrme5 en particulier le modèle 1975 du Groupe d'études
prospectives sur les échanges internationaux (GEPEI ) animé par M, CÛURCIER au
centre national du commerce extérieur.

Ce groupe avait mis au point une méthode permettant de réaliser des
prévisions à moyen terme en matière de commerce extérieur. Formalisée dans le
cadre d'un modèle qui prend en compte un certain nombre de p hénomeneséconomiques
internes à chaque pays ou grande région du monde pour mesurer l'impact sur les
courants d'échanges internationaux, cette méthode a été récemment utilisée
pour chiffrer des prévisions 1970 et 1975

II paraît relativement aisé de composer les jeux d'hypothèses
nécessaires au fonctionnement du modèle pour un horizon à moyen terme, car il
est vraisemblable de supposer que les principales structures technologiques et
sociales du monde industriel ne subiront pas d'ici là de modifications fonda-
mentales.

Il en est autrement dès que l'on souhaits aborder tous ces problèmes
à plus long terme. On peut s'interroger, alors, sur les possibilités d'adaptation
du modèle actuel du GEPEI. Car ce modèle - doht las caractéristiques essentielles
sont brièvement rappelées ci-après ne peut servir que de support logistique
à des projections cohérentes à l'échelle mondiale -

. •/ » »
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CARACTERISTIQUES DU MODELE

Pour étudier les phénomènes d'échanges extérieurs, il est nécessaires
d'enregistrer de nombreuses données chiffrées, de les agréger, de les mettre
en comptes et de suivre les variations significatives des flux de biens, ser-
vices et capitaux.

Il importe ensuite d'analyser les causes de ces évolutions, pour être
en mesure, soit d'expliquer le passé, soit d'établir des esquisses prévision-
nelles à moyen terme. Et, pour y parvenir, il ne peut être question de traiter à
la marge, et de façon autonome les phénomènes d'échanges extérieurs, donc de
las déconnecter des factaurs de développement interne des économies.

Aussi bien faut-il tenter de relier, dans toute la mesure du possible,
les opérations d'échanges aux opérations économiques internes de production,
de consommation, d'investissements comme à certains autres facteurs, tels que
les prix.

C'est la raison pour laquelle il était indispensable de procéder à
un découpage tant géographique (18 zones) que sectoriel (1) de l'ensemble de
l'économie mondiale (13 branches).

Les principaux travaux du Groupe ont porté essentiellement sur les
échanges de produits industriels et l'étude effectuée sur la période 1954-1964
a permis de relier l'évolution de ces échanges à quatre catégories d'effets,
qui correspondent à des mécanismes simples et tentent de traduire des phénomènes
réejLs.

1°) des effets mécaniques de croissance,
2°) des effets d'implantation,
3°) des effets de concurrence,
4°) des effets de spécialisation.

Ces différents effets sont traduits dans des relations qui constituent
le Modèle. L'utilisation d'ordinateurs permet de traiter l'ensemble
des données et d'obtenir des esquisses prévisionnelles dans des délais assez
rapides, à condition de faire un certain nombre d'hypothèses sur l'évolution
probable des différents pays" ou zones.

Le modèle fonctionne par itérations. Pour atteindre l'année terminale
1975 - partant de 1964 - on a procédé par étapes successives de trois ans (2).

../ •.

(1) — Au niveau d'agrégation choisi, la branche et le secteur se recoupent dans une large
mesure.

(2) - La dernière étape a été portée à cinq ans pour rejoindre l'horizon du Vlème Plan
français.
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Les paramètres, calculés sur la période passée 1954-1964, restent
valables tout le long eu cheminement.

Pour chaque étape, il importe non seulement de rassembler les données
exogènes de l'année de base et de l'année horizon, mais aussi de pxendre en
compte des effets de rétroaction.

Il se peut, en effet, qu'apparaissent des distorsions excessives
entre productions et consommations d'un pays ou d'une zone et que, parallèle-
ment, ces déséquilibres financiers ne puissent être compensés par des apports
de capitaux, et soit jugés intolérables au niveau des balances des paiements.

On sera alors conduit à revenir sur les JBUX d'hypothèses précédemment r
retenues, pour modifier soit les demandes finales, soit les rémunérations
salariales, soit les taux de change. Plusieurs variantes de politique économique
peuvent être testées à cette occasion.

., Ce modèle pour être utiliser pour 1985 nécessite la définition
d'un certain nombre d'hypothèses exogèhes qui seules peuvent permettre d'en
tirer des leçons intéressantes en matière de transport. Il s'agit notamment
de la géographie économico-politique mondiale en 1985. Cela n'a pas été possible
pour l'instant. Par contre, le Commissariat GénÉal du Plan envisage de lancer une
étude interministérielle qui poursuivrait les travaux engagés, il s'agirait en
particulier de préciser les hypothèses qui devront être intégrées dans le modèle
élaboré par le GEPEI. Ces hypothèses sont à la fois de nature économique (muta-
tion des structures de production et de consommation, produits nouveaux)et
politique (évolution politique entraînant directement -échange entre la France
et les pays de l'Est •••• ou indirectement - politique d'industrialisation des
pays en voie de développement - l'apparition de courants nouveaux ou la modi-
fication de la nature de relations commerciales traditionnelles.

Toutefois, une application sommaire du modèle a été effectuée pour divers
besoins (étude SAEI, étude tunnuel sous la Manche, étude fret aérien) dans une
hypothèse moyenne • . Il a paru intéressant de la donner ici en
l'associant de toutes les précautions indispensables.: Trois tableau^ seront
donnés, l'un concerne 1980 et donne en valeur l'évolution du commerce extérieur
par pays, le second donne une décomposition pour 1985 du commerce extérieur par
produit, le troisième une ventilation pour 1985 moins poussée que pour 1980 par
pays de ce commerce extérieur.

. •/ • •
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TABLEAU I

1

2
3
4
5

6
7
8
9
10
11
12
13

Prévisions

Zones ou Pays

- Europe Occidentale Continentale

1.1. C.E.E.
1.11 Allemagne Fédérale
1.12 Belgique-Luxembourg
1.13 Italie
1.14 Pays-Bas

Sous total C.E.E.

1 .2. Autriche
1.3. Espagne
1 .4. Portugal
1 .5. Suisse

Total Zone 1

- Royaume Uni - Irlande
•- Scandinavie
- Europe orientale
- Afriaue du Nord (Y.C. Eqvpte-Liban
Mauritanie)

- Afrique Occidentale
- Afrique Centrale et Orientale
- Afrique Australe
- Amérique du Nord
- Amérique du Sud- Caraïbes
- Moyen-Orient
- Japan
- Asie et ùcéanie

TOTAL

!

de développement des importations et

Importations
(en millions de francs

1970

1 5 600
7 100
7 000
4 400

34 100

300
1 300
250

2 100

38 050

3 900
3 000
3 000
5 200

2 700
800

1 500
8 900
2 600
3 500
650

4 000

77 800

1975

24 000
10 200
11 200
6 60U

52 000

500
2 300

500
3 300

58 600

6 700
4 500
4 700
6 500

3 400
1 000
1 800
13 100
3 400
5 300
1 400
5 700

116 100

1966)

1980

35 000
14 200
17 400
9 800

76 400

700
4 200

800
4 400

86 500

10 000
6 650
7 800
8 200

4 300
1 250
2 4ùO
18 700
4 700
7 400
2 500
8 000

168 600

exportations françaises

Exportations
(en millions de francs

1970

15 200
7 600
6 800
3 700

33 300

6U0
3 300

750
3 500

41 450

3 800
2 900
4 0U0
4 200

2 300
800

1 600
5 700
2 200
1 500
550

2 700

73 700

1975

22 000
10 800
10 500
5 800

49 100

900
5 700
1 100
5 300

62 100

6 300
4 600
5 900
5 500

3 000
1 000
1 800
9 000
3 200
2 100
1 100
3 800

109 400

1966)

1980

33 000
15 000
15 800
B 900

72 700

1 300
8 700
1 7ûQ
8 100 ,

92 500

9 400
6 650
8 300
7 800

4 000
1 350
2 200
12 700
4 300
3 300
2 100
5 6Q0

160 200

• • / • o
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TABLEAU 2

1 - Agriculture

In
d

u
st

ri
e

2 - Industries agricoles
3 - Bois
4 - Non ferreux 1 ère

transformation
5 — Industries mécaniques

et électriques
6 - Matériaux construct.
7 '- Chimie
8 - Textiles et divers
9 - Engrais
10 - Energie
11 - 5idérurgie

TOTAL industrie

12 - Bâtiment

13 - Transports - Services -
Commerces

TOTAL GENERAL

Exportations
(en millions de francs 1962)

1962

2 416

3 373
729

2 513

11 125
787

3 173
7 618
333

1 414
.3 670

34 735

390

4 519

42 060

Indice
1985
1962

36û,0

468,0
27/4,0
374,0

745,0
580,0
937;O
640,0
938,0
64,5.

252,0

596,0

342,0

400,0

556,0

1985

8 698

15 736
1 99B
9 475

82 694
4 561
29 734
48 510
3 120
912

9 633

206 373

1 334

18 076

234 481

Importations
(en millions de francs 1962

1962

4 390

4 333
803

2 769

7 524
464

2 941
5 464

138
5 925
2 0U6

32 367

32

36 789

Indice
1985
1962

220,0

354,0
915,0
522,0

990 70
815,0
294,0
780,0
920,0 •

, 390,0
440,0

672,-0

625,0

620,0

1985

9 637

15 302
7 348
14 443

74 237
3 797

27 160
42 969
1 274

22 916
8 795

21B 241

199

228 077



TABLEAU 3

VENTILATION PAR PAY5 DU COMMERCE EXTERIEUR FRANÇAIS

(TOUÉ produits sauf ceux des branches ENERGIE et SIDERURGIE)

Allemagne

Belgique

Italie

PAys-Bas

Grande-Bretagne

Reste Europe Occidentale

Reste du Monde

TOTAL

IMPORTATIONS

1964

188

70

84

59

62

111

426

1000

1975

241

57

95

41

70

146

350

1 OCO

1985

315

44

95

27

78

161

280

1 000

EXPURTATIONS

1964

166

100

74

39

54

163

404

1 000

1975

189

78

94

41

55

170

373

1 000

1985

217

57

106

35

55

200

330

1 000
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Ces tableaux donnent des éléments en valeurs ; le passage au tonnage
n'a été fait que dans une hypothèse et pour certains groupes de produits.

Le résultat est scus toutes réserves le suivant sous forme de taux
d'accroissement de 1985 à 1966.

Produits agricoles

Produits de la métallurgie

Produits chimiques et divers

Engrais

Importations

3,50

3,2

5,C

1,2

exportations

3,80

2,5

5,0

1,8

Malgré 1 'irpiexfectionde tous ces chiffresj il ressort néanmoins que
les ordres de grandeurs sont significatifs. Dans l'hypothèse de développement
de la PIB de 2,5, l'accroissement des échanges extérieurs est considérable. Il
devrait se situer aux environs des coefficients 4. On peut alors en déduire
une des conclusions importantes de ce rapport à savoir qu'il parait très
souhaitable de favoriser autant que faire se peut les tranports internationaux
et en particuliers avoir une politique particulièrement dynamique en matière
portuaire et dans le domaine de la flotte de commerce.

.2. L'évolution prévisible du fret aérien

Des études sont actuellement activement poursuivies dans ce domaine.
Il n'a malheureusement pas été possible pour l'instant de bien étudier les pro-
blèmes de la concurrence entre le transport maritime et le transport aérien.
Une société d'études doit prochainement foiainir un rapport à ce sujet.

û'n peut néanmoins dès à présent dégager les idées suivantes :

1 - La situation actuelle est décrite dans le tableau suivant :



Tranche de

valeur

(F/kg)

0-10 (2)

10-20

20-40

40-70

70-100

100-150

+ de 150

Toutes tranches
de

valeur

Commerce extérieur français (1967

Valeur moyenne

(F/kg)

,,3

M

28

53

87

129

480

2,2

Import (1)

'Tonnaqe air
Tonnage total

\i%) )

0,13

4,13

8,18

15,40

19,88

28,20

46,90

0,33

Tonnaqe air
Tonnage surf»

(fc)

0,13

4,32

8,90

18,20

24,80

39,30

88,20

0,33

Export (1)

Valeur moyenne

(FA<à)

1,3

14

27

53

B8

131

476

2,6

ÎUonnaqe air "

Tonre ge total

((%>) i

0,2

2,24

5,46

11,05

18,7B

26,50

40,20

0,41

Tannaqe air
Tonnsge surface

(*)

0,2

2,28

5,B0

12,50

23,10

36

67

0,41

(1 ) — Pour la zone 01 (Europe Occidentale Continentale) seules les expéditions de moins de 3 tonnes sont prises
en compte.

(2) - Minéraux, Minerais, Huiles et Combustibles Minéraux exclus.
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Gn voit donc comme il était prévisible que la part du traBsport aérien
croît considérablement avec la valeur au kilo de la marchandise» D'autre part,
certains produits peuvent être considérés comme captifs de l'avion. Le sont
les fleurs coupées, les journaux qaotidiens et le matériel de navigation
aérienne. Une autre catégorie nécessite une analyse spéciale : il s'agit
des denrées périssables, dans ce cas l'affectation paraît être uniquement
fonction du prix relatif de transport par rapport au coût de la marchandise.
Pour les autres produits l'affectation semble se faire suivant la valeur
coût-air - coût surface
valeur du produit

2 - Compte tenu des travaux déjà effectués, on peut se livrer à une
préyisionndu trafic en partant des tendances passées. Il semble probable sauf
révolution technologique relativement peu probable avant 1985, que le fret
aérien va se développer à un rythme un peu inférieur à 20% pendant les quinze
années à venir. Pour l'ensemble des compagnies aériennes de l'ÙACI, un rapport
de l'ITA donne pour 1980 une fourchette de 12 à 20% de taux d'accroissement
moyen se traduisant par un trafic de 30 à BD milliards de tk. Pansr donner un
ordre de grandeur pour le trafic des compagnies françaises et étant donné un
relatif retard actuel, on peut prendre conime base un taux de 18% et cela
donnerait un trafic d'environ 4 milliards de tonnes kilométriques en 1985.
Pour l'aéroport de Paris cela donnerait un trafic d'environ 3 millions de ton-
nes.

3 - Dans ce cadre de prévision, il apparaît que l'essor du fret aérien
sera considérable. Toutefois, il reste en face du transe v. maritime relative-
ment marginal en tonnage. Cette constatation n'est plus vrai en valeur car
bien sûr comme le montre le tableau ci-dessus la valeur moyenne des envois
est beaucoup plus importRte (de l'ordre de 2,5 francs par kilogramme).

4 - Le fret aérien posera d'ici 1985 deux types de problèmes dont 4-a
résolution devra être amorcée dans le Vlème Plan :

a) l'équipement des compagnies françaises et principalement d'Air-
France doit se développer de façon à s'adapter à ce ti?pe de trafic. Air-
Frsnca no se ditue, enffet actuellement qu'à la 13ième.place derrière BùAC,
LUTHAM5rt et KLMà un ,rang donc-moins bon que celui qu'elle a' dans le transport
de passagers. La rentabilité immédiate n'est, pour l'instant" mais 'provisoir-e-»
ment d'après ses études pas suffisante pour assurer une desser-iie -de frut <
autonome.

b) l'équipement des aéroparts et notamment de celui de Paris doit
également préparer son adaptation à cette mutation. Il ne emble pas pourtant
que l'on puisse dans un avenir proche envisager de spécialiser un aéroport
pour le fret , mais il n'est pas exclu que dans le grand avenir une telle
mise en service ne devienne pes intéressante pour certains trafics où la
fonction industrielle et commerciale d'un aéroport sera importante.

•./ *.
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QUATRIEME ? A S T I E

li\!TLKÙ...,TII''itl\T u

jjuur chneuneso^s tjnc.tiuns, on i succassiwmt.nt amlysé

l ' o f f r e et 1'évolution des Dr,sùins. I c i l ' o f f r e est particulièrement simi i<.

puisque soûl 11 transport ...ri r ^p^.. r--ît ĉ mmu susceptible de •f.-.ir-'.- f ->c~

à 1' demande. 11 n'est , bier sûr, prs xclu que c t r t ines techniques -pc?.-

r-jiss. nt ou se dévulùppunt t e l le t r in.-,pcirt sur cous.-sin d'-;ir du lt.- d i r i -

geable, mais le- probabilitiC- pour q u ' i l un soi t idnsi est très f-.'iblc et c ' ̂

pourquoi dans cette part ie seront succéssivum. nt données l^s mdic -iticns

q u ' i l h été possible- de réunir sui l 'évolut ion de la tedhrique ît.riu'1'".^ T

sur lu marché dts ^oy^gus intorcontinbntaux.

I — E\/Cjlutian du 1 J technolt.jia TL transport .̂Cr

Dans 1.' imr.z.inL. l'/ioné-.s ._ î r.w.jS sèp^rt 3t x 'nur i /or H - c , i =

techniques du '-ose o.. i-s. cunstructii-r- i,.r(r .utiauL v t r t f irt. ;. s .•r.qx-'-.- i i

tants, q o ' i l s';3gisst Ù1 ûéi^dy-"1 irr-in-n. , -;t n; tu i i s . t i r. ju dt L ; i l j l c s .

b i j r q u ' i l sc i t hasardeux d'âv-lùer 1 ' orort. d ' -ipp^riticjn .; t i ' i 1 - -

respective Jes înncvalions passibles, or _,̂ L.t o^nsur quu :

- h.n lirudynamiOiUc;, lus 6mtii.-r tiuns pcrtt.ri-.nt surtou+ iu i 1. -j

f intsses ' <^c à macl"- o,!?) t.; i ' ̂  ,pi.rsurtt.nt2tiL." .

la mût&risatiu'"-, l'auqmùnt.-^tion j s t-' jx .1e c i l ^ t i o r , i-

dev.mt turDinL c t des pt. r f vf™ -mees JL cnvr i . s.rsi . -

lus consL-nm ; tiv.rs spéc i fnu .s ;L-s = L , û̂ . Kj/Kq;'f

- ^n rr,;!tj.:'.:rt: JL celxule, l ' i r ' / L .duc tun du t i tv-n t s..r.5 sua I L JL

cel l t . dts matériaux cumpûvitciS Lt .tiCifnu du béryll ium.

rt c juse du tomps c_insidér5D±.. qui s'accule c^tru Le début 11. a/v J. .

ptrnjnt d'un matériel v/ûl-i'nt ^t &>i Tiisi- c-n ..«rvict. L f+^ct iv t , CuS jLaSsfi.!-

technùloyiquas n1
 ; f fecterunt que parti-.11 .m -nt le f l o t t e . x_.lûit<:'.ù ••.:•" 19' .

un exariiinma t=n premier, le :'as J."S apuirt-iis ^ dtCL/llbqt. c-^rt 3u J i t i . i .
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1. Les techniques à décollage c. jrt ou vertical

Ces tuchniqu^s pourraient juu^r à long t rme un rôle considéraDlc

dans le tranport aérien, cependant l^s itudes d'avrnt-projets actuellement

disponibles sont trop fragmentaires uu^r étoyer une conclusion nette pour

1'avenir respectif des différ ntès formules envisageables et la date éventuel-

le de leur appixe>tion commerciale, beule uni étude ae systèmes très complète

pourrait permettre de faire ur choix ntre les trois grandes familles .iê

solutions a ^ ri^ri possibles : :••. ,iu5 ..:ui "lériv^nt at: l'hélicoptère, celles

qui résulteraient Jb l1 obtention dû ^i-rfor^jnees dv. décollage vertical J'.T

les appareils classiques, Ceil s anfir à lécollage et sttsrrissagb courte.

Dans l'état actu .j. oes con-,ii;,aBncL;s, les prévisions de cuûts

directs et indirects conduisant aux conclusions suivantes :

- M J..ng t^rme, quelque- joit le type de liaisons cunsidéréts

(centre -ville - cantrt-viiJ.-. , centre-villu-aérop urt. aéreport-aéropert i les

solutions techniquement Its . JLUS ambiti^usiiS (hélicjpt^res co^vtirtibl-. s -_-t

hélic s carénées) paraissent IÔS plus intéressantes. Sui des Jistuncés .:e .-e

15u et J5U km, ^iltiS devraient conduira à .es temos bloc rbspdCtivuTi nt Ju

u,2, Ù,3 et u,6 hïures, uour des cnûts te-'.-iux d'ex, icitatiur et J1 infr^otruc

turt au siège-km jf'-'ert de 4u, 2u ...t b c-rti-n. s. eos chiffres, à 5u> OL

coefficient du remplissage am n.rticnt à d';s t=rifs .TU aassag^r-km de- do, 4-

et 3u centimes.

- Dans tous les cas où les coûts ••. ' îrf rastructere nt sont i JS trop

élevés (liaison aéroport-aéroport) 1 s apujrcils =• décollage et

courts ̂ Bmble"t plus économiques que les nelicdi. t-.-.ts combinés

entre les moichmts à voiture tournante actuelles et les 'ûrrnules 1rs plus

ambitieuses, u s appareils cjnjuiraient à >ÏL:S t-^ps dluc respectivement ,c

o,2, u,4 et o,85 heures pour des coûts totaux d'exploitation et d'infro-truc

ture au siège-km offert de Lio, 25 et 21. csntimts. Cas chiffres à 5L.7' de

coefficient au remplissage, amènerait ~t à des tarifs de1oo,5G et <4u ce

au passager-km.

- bur des distances courtes, -t en particulier pjur les

Ccntre-vilie-centre-ville, et Ccintre-ville-aéroport de m:ins do 5u km, les-

hélic .p'cèrtiS combinés pourraiert en revanche s'avérer plus économiques que

les appareils à décollage bt atterrissacje courts. Les tarifs sur Je telles?

distances seraient vraisemblablenieTt suoérieurs à ur frc:nc nu passager-kr-.

un notera, ttutbfois, que leâ considérations précédentes sut-;.; 5t"t

résolus un ensemble de problèmes tecn^iquas ^t opérationnels extrêmem, ->t ^rnu

(bruit, sécurité des vols, atterrissage et décollage tous temps, c.jr.trrî

de la circulation aérienne) dont il r1 st pas évident que chacun -'eux uuisse

être surmon-cê d'ici 1985.
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2. Les flottes prévisibles

Le tableau dcis appareils à performances de décollage et atterrissa-

ge classiques qui seront exploités sur une largt échelle en 1985 peut être

étabj-i c^ 'me suit :

Longs courri&r-;

Passagers

SuDscnique

et développement

.1 ?u'7

1ULJ-2L)U

3ÙG Places

Mppareils "Je 2Jo à 3oi- places remplaçant
l^s actu ls boeing 7_.7 et DL 8

flaainq 7.7 et iéveloppe^ents 4uU-6Uu places

dt 8UL-1 oub places

Krêt

Moyens-iet c«art c»arrier

PaaEBgers

FrSt

JL 5L tonnC i Je charge marchande

Eocing 7a7 c <- ut.v/sx^.hjp'-rn'-;n't5 ( 8 O 1

Apj..ar-jil£, de 2uo t. nnes de cnar';<j

Appareils dt 4LL tunnes de chc-rge

Appnrei lr ie 5L places
n ppar t . i l s de. 1LL places

apparei ls ce 1 iiU-^UL places

et dé\/elu,> i^ents (3ÙO-4LO places/

i..- c't- faUL places

Appareils je 2b tonnes de charge

«p,.'iréils ie 4L tannes de charge

il;". ae 8L tonnes de charge march.:nriL

La demande de transport aéric-r et l'utilisation efficace de la

flotte sont fonction de l'évolution dos durées des trajets ao SL 1

des tomps de v^l (annexe b) ̂ t des prix je revient (annexa 5 ) .
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3» Les temps des passagers au sel

Les tjmps au sol se composent. des temps de tr~:nsoûrt ternir d et

des délais d'attente au soi.

a) - ues liaisons terminales

A partir, de l'cnnlyse Je i-J situcîti .n 3ctudle et compte tenu Jfc

toutes les amélioratiuns ;nvis.=qoablus i^ssi Di^n p-ur les transports ce sur-

face que pour las modes QC desserte des -lérocurts o-ir voie aéri nne, xl nu

semDie pes que l'en puisse espérer en 1985 v/i ir 1.. aur-.e moyenne d'ersemblu des

parcours terminaux descendre tn-desaous d'une heurt.- poor un voyage aérien

touchant au moins ar l'une JL ses extrémités le. territoire fr^nç-ds.

b) - L1attente au sol

La moyenne des durées J'attente, au départ, prif€ sur i' ensemble CJE

l'année devrait se situer er- 1985 eux ervirons dt 2 L minutes.

Au total, er 1935, les t.mps p^Sés .iu sol associés à chaque v^ya^t

aér.en aevraient être approxiaatiwament, les suivi"ts :

- Parcours terminaux 6L: Tiinutes IJL x <E

- Jpérati'..ns uu Jûpart 2L minutes

- opérations à l'arrivée 13 minutes

yb minutes

ce total de 95 minutes représente jne amél_oratioB de l'otcire -'un

heure par rapport h 1& situation actuelle;.

4. Les temps ae «ol

L'évolution des temps os vc.i dépeno de leux facteurs : l'accr

de la vitesse Je croisière et i'ôv^luta -. des délais Jus à l1 encDmdrement

l'espace cérien (déluis n.T.u.).

L'introduction a'avions .^upersuri^ues m^is aussi les gains ie vitesse

des aviens suDsoniques contribueront H r jduire l^s tumps de V/LI. ^31 contre, il

ne semble pas que l'un paisse pr.'v.,ir c" ici 198'J "îeux qu'une stabilisatK-'n

des délais . T . L . ; lsibim,.le maintien le ces délais à leur niveau actuel et- >-t

donné l'txpansior du trafic, irviiuue une amélioration les technique? du Conrrfle

et donc un e.ff.̂ rt d'investissement tr s sersibie.

Cet effe-rt est d'autant plus n'jcesaairE qut: d'ores et déjà les dêl .is

M.T.L, qui résuit nt de JL 'encombrement Ĵ  L'espace aérien représentent su;

l'atlantique Nord unt majoration de 1 à a, Jes coûts d'exploitation totaux

dea co oaqnies.
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5» Les prix de revient

I l s s t d iv isent en coûts d 'exp lo i ta t ion tit coûts d ' in f ras t ruc tu re ,

a) Les coûts a'r.-xploitation

I l s appellent ls,s remarques

- sous l'effet conjugué de l1 augmentation Je la capacité des

(on peut envisager en 1 yQ5 des avions le Huu à I U L Ù places) et des améliora-

tions techniques apportées à lu constructior ;'a capacité constante), on peut

escompter une diminution des cuûts Jirects -3u siège-km de 25 à i5% en francs

constants, par rapport aux cjQts

- L ' amélioration ;ic 1-v oioductivitfr des compagnies aéri-'nnes résuit jrt

d'une meilleure utilisation _it 1 P flc.ttc permettra d'obtenir un ab ;issemc:nt

supplément-ire de lu» ou CLût direct au mège-km.

La diminution du coût airect 3u sièye-km atteindrait dune une -ni.yc ••••-.: •]•_

4UV» d'ir.i 1985.

- Les coûts indirects Diminueront vrsisemblablement d?ns une ̂ roc r-

tio" moindre que les coûts directs, j1 autant qu'une- nsrt. plus impertete .lu' ..-

jourd'1 lui des coûts d1 infrastructure, sx<". n la totalité de ces coûts, s- r=>

sans doute supportée par les compagnies.

Dans ces conditions,- il pir :ît vraisemblable je retenir que lt-. C.!J +

total d'exploitation du si&qe-km / en "'98LJ de 25>; à 35"/; inférieur ? ce -. 'ii

est aujuurd'hui. ' i'1 ̂ "'- - ' "'<

b) Les c-ûts o'infrastructure

L'étude ..les coûts ^ ' in f ras t ruc ture ' ' 3 p^r t t que sur les dépense'-'

navigation aérienne (an route z.x 11 "^ri-riri-mus J î"1 1 ' exclusion les if-.^c'--^

proprement c i tes dt :i<. ^ sarvicës cie n^té

M l 'heur t i c t u i l l e le cnût Jes s .i vices .le route est d'er-v/irc 1lL)

freines par -nuuvemert contrô lé. I l ne représente qu'une fa ib le part (- ' t inf : t

1,5>-• ) du coû t . to tg l au ^ytème dt t ; ;r .port ?cridr oims sur ensemble. " t i i r . '

i n d i c a t i f , i l ne be «mi.nte qu ' ;î 1 ,3vc c3t d,lk respective- " t aes e u x Û revi - r ' t

actuels d 'ayp t j i ta t i c r ' jus r.arcjveix^, Jiscount et Nurd 262 exploites par " i i -

I n t ^ r . Ces pturct:ntages s.nt portés à 2,3 , 3,5V: et •+,7x s i l 'on cornu rend

les dépenses de météorclooie et d'.Tumini^ti "jtion c-sntrale.

Letts augmentation apparenta t i l u i t tin f e i t , compte tenu ût i<- f rte

croissance, at la c ipacité moyenne des ^pp-^reils prév is ib les , une diminution

très accusée du coût des services de r-^ote par passager transporté, t=t '.ionc j r

phénomène de rundo'nent cr j isGfjnt. Ln e^ 'u t , vn pout estimer que :
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e Le coût au passager des services de route devrait être divisé par
un facteur de l'ordre de 3 entre 1965 et 1985, H ne représenterait donc plus en
1985 que îi,5% en moyenne du coût total pour la collectivité du sy«*ème de
transport aéien (moins de 1% avec les dépenses de météorologie et d1administra-.
tion centrale)»

— Simultanément, à appareil donné, le coût des services de route aura
décru de 25% entre 1965 et 19&5.

Pour les services en route, la situation semble donc devoir évoluer
de manière satisraisanteo tj,ie est beaucoup plus préoccupante pour les services
de navigation aér:-anne sur les aérodromes »

Le coût des services de navigation aérienne sur les aéroports métropoli-
tains (PhRIS st flr\LE-MULHUUSE exclus), rapporte au mouvement commercial, est
eh effet de 4 è 5 fois plus élevé que le coût des services de route» Ceci
semble provenir d'un suréquipement d'un assez grand nombre d'aéroports à faible
trafic»

On peut estimer que la diminution d'ici 1985 du coût des sercices de
navigation aérienne sur les aéroports ne serait que de 20% au maximum par unité
de trafico

II reste le problème des aéroports à traiter. En fait, deux problèmes
essentiels se posent : d'une part la construction et l'implantation de nouveaux
aéroports ou le développament d'anciens, dautre part, les liaison ville—aéroport.
Pour ces problèmes spécifiques aux diverses agglomérations, un certain nombre
d'études sont en cours et notamment sur le cas de PARIS III. Ces travaux n'étant
pas terminés, il n'a pas été possible de les prendre en comptée Néanmoins,
en conclusion, il sera donné quelques indications à ce sujet.

12 - Evolution prévisible d'ici 1985 du marché des voyages_intQrcon-
tinentaux.

Ce marché dit intercontinental est assez hétérogène : il comprend
en effet les relations entre la France et les pays ou groupes de pays suivants

- Scandinavie (Suède, Norvège, Danemark)
- turupe de l'f-st
- Méditerranée urientale (Grèce, TurqUie)
- Moyen-Urient (Israël =t pays arabes jusqu'à la Libye).
- «frique du Word
- autres pays d'Afrique
- Amérique du Nord
- Autres pays d'Amérique
=• hsie et «-"céanie.

. . / . •
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Comme an it voit la notion de transport intercontinental étuciée ici

est loin de correspondre % celle à lâuuelle on a continué de su référer ; or

p ut, en effet distinguer dans et marché trois groupas de destinations :

- La Scandinavie et l'Europe :Jt l't-st (sauf Yougoslavie et

appartenant à l'Luroî-ii continentale uitues à aes distances réelles ou a,r-?r ntts

importantes ds la France, et dont en jeut oenscrr que la motivation principal,

d'un voyage tjuristiqui-. vers c<: s p-̂ ys oet en q^néral distincte de pays oe Ctii-:

d'un voyage v..rs lt. groupe suivant :

- Les pays rivt.-r^ins le 1?. "iéoittrr =snée non compris l'£-sp:-igne, 1_

PL.-rtugi.il et l'Itdlis dont la n.-.-.rchd sn très r'artt uxp-msion est particulier

en raison de leur proximité, et jus liens r^lturtls privilégias avec ia
 c

— Le aroupj ces destinations int rcontinunt--.i'..-s véritables d.rsns

l'Amérique du Nord ust prédominante t jouit d'une position spécifique sur lt

plan des motivations principales cie vo

Lt gegn upement de CLS tr. îs gio-jp^s de pays au s in r'un

marché uro.quj trouvé son i_riqird Urir.s lv fïit qui-., le transport ar.ridn / j

vraisemblablement k terme une uusition quribi-mcnùpùlj stique si et. °'est 1éjà

le cas.

fiion que sur ce point les données statistique.s s-ùit-nt rî a

inexistantes et tr^s imprécises, cette affirmation permît aujourd'hui

en ce qui concerne lt pr.."ni-̂ i groupe .it peys, en uf^et en 1-963 :

- 13% des résidants fronçais at <f~1 s- des ctisnqars effectuaient le v v .)>-

sur ces liaisons en utilis jnt 1' 3vion,cc-rtr.s il est probable qut. !.-•>

majorité des voyages prefessiono^ls qui rr-prLSj^tunt sur ces ii-iô-:is

22^ du tot.:l doit rffeictivernert emprur ...r la voie aéri. nne, "" as

voit de conséquence, 1^ lupai"t des d;' jl-3.,eients à Dut t uristiaui.

personnel rest-jnt lujjurd'hai ;ncur-, du aomainL. 'Jb la r-jjte (58/.) . L.

du ch^mir. de fer {kk\~).

Ur, comme on le veir.-: Dlu:- loin 11 vnvuljpDemu'nt ..lu transport aérier inter-

c ntinertel devrait prt v nir de r;lu; c-r plus des vcy.iqfjs pour metif psrscnnel.

M moins d'un retournement c-anplet J-. situdTion, il :; .nble dL;nc que l'hy.uthèsfc

mentionnée ci-dessus de moncpcle -̂u transpv. rt aérien sur la -candinavie et

1*Europe de l'i-st soit difficile admettre et, qu'en conséquence les prrvi-

siuns ds xrdfic aérier pour 1985 vers ces peys soi_nt à ccjnsiJérai 3vec pruoence.

- Par contre, sur las sutrt-s liaisens, il est certain uue

cette hypothèse T6 saurait être discutée sauf peut-être en ce qui concerne la

Yougoslavie ut la Grèce pour laquelle Tiulheureusement l'on ne .lispost; p;-is '.t.

statistiques distinctes par mode de trar-ipurt. i-n ef'iit, on sait que lt ti:ini:.or.rt

régulier par voie maritime sur ces reloti^ns est. en très forte décroissance

depuis une dizaine d'années (cf. tableau 1) au point que la plupart des

régulières seront, de l'avis même du -'ecrétariat bénÉal à la '"'arins M

fermées an 1985 méifïie' sur l'Atlantique ''-icr-.i où les bâtiments ce luxe et de pres-

tige tuls que le France seront vraisemblablement reconvertis v^rs le croiôière.



2 - Le transport intercontinental de voyageurs actuel

Ces définitions et réserves- quant à la notion de tranport inter-
continental étant faites, i.". a été procédé cependant à une analyse des caracté-
ristiques de ce marché tel qu'il se présente aujourd'hui

2..1 o - La place du tranport intercontinental de voyagsurs dans le
transport aérien et le tourisme français»

Si le trafic intercontinental représente une part assez faible du
tï?êf!ic des aéroports français, même de l'Aéroport de Paris, il n'en est pas de
même pour les compeqnies aériennes touchant la France « Les lignes interconti-
nentales au sens du Comité 1985 avaient, en effet, acheminées 2 864 862
passag rs vers ou eh provenance de l'ensemble des aéroports français soit
2U,8"/o du trafic total, contre 28,4% pour le seul aéroport de Paris» ^u contraire,
le chiffre d'affaires réalisé par la Compagnie Nationale Air-France sur ces
mêmes lignes correspondait cette même aTinée 1967 à 76,52% de ses recettes
totales passagers, pourdentages très voisin de 1011% pour la compagnie UTA,

Ces quelques chiffres expliquent l'importance attachée par les
compagnies au développement de ce trafic et en premier lieu de l'Atlantique
Nord.

Les responsables de la politique du tourisme français sont tout
autant préoccupés par ce type de trafic puisque 23yo des touristes (-15 entrés en
France en 1966 étaient de nationalités ''intercontinentales", tandis que 39%
des voyages à l'étranger des résidents français avaient pour destination un
pays dit "intercontinental"»

2.2 . - Les motifs de déplacements

Selon l'opinion fréquemment émise, les voyages intercontinentaux
comportent une part de voyages pour motifs personnels plus importante que sur
les lignes intérieures ; globalement 49% (2) des voyages ihtercc.ntinentaux des
résidents français et des résidents étrangers vers la France correspondent à un
motif personnel contre environ 20% pour les transports aériens intérieurso

© ©/ o

(1) - StatistiquesVIVOT 1966 s il s'agit de touristes au sens large : tout voyageur séjour-
nant plus de 24 heures en France.

(2) - Source - Enquête GETA 1965»



Ce pourcentage paraît assez stable dans les années récentes puisque
au moins les lignes intercontinentales d'Air—France et en ce qui concerne les
résidents français , il est passé de 46% à 47% entre 1965 et 1967 avec cependant
une très nette hausse (4L! à 52%) sur l'Amérique du Nord compensée par une forte
baisse sur les liaison;., plus proche (30 à 22% sur la Scandinavie, 67 à 55%
sur la Méditt=rranée Orientale et le Moyen-Orient).

Parmi les voyages personnels, le motif tourisme apparaît prédominant
puisqu'il correspond à 75% du total- pour les résidents français et 85>o pour les
résidents étrangers*

C'est pourquoi dans la suite de l'étude l'accent a surtout été mis sur
le développement des voyages touristiques de vacances dont tout le monde s'ac-
corde pour pensnrqu'ils représenteront dans l'avenir la majeure partie du trafic
des lignes aériennes intercontinentales.

2»3.. - Les nationalités et lieux de résidence

59% des voyages intercontinentaux sont le fait de résidents français
les catégories les plus importantes étant d'autre part les résidents en
Afrique du Nord (16%), en Amérique du Nord (107a) et en Scandinavie (5,4,.

Cette structure risque-t-elle d'être modifiée en 1985 ? On a jugé
tout d'abord que la proportion des voyages engendrés par des résidents en
Afrique du Nord (*) risquerait de diminuer considérablement puisqu'elle a
des raisons historiques évidentes dont l'influence s'estompera petit à petit
d'ici à 1985. Il est vraisemblable que certains pays comme le Japon, 1'Aus-
tralie, l'Afrique du ^ud et les pays de l'Est dont lés résidents commencent
seulement aujourd'hui à apparaître sur les lignes intercontinentales touchant
la France consiiueront une clientèle non négligeable de ces lignes en 1985.
Un peut donc considérer que les américains, les Scandinaves et les Français
représenteront toujours la majeure partie du marché des voyages interconti-
nentaux en 1985/. C'est pourquoi l'étude prospective décrite plus loin n'a
portée que sur eux,

'|2»4 ™ '-es revenus familiaux

^'agissant de destinations intercontinanta.es,on•paut s'attendre à ce
que les revenus des voyageurs soient notablement supérieurs à ceux que l'on
observe sur 1'ensemble des lignes aériennes. Ainsi Jen 1965, 50% des voyages
intercontinentaux au motifs personnels étaient effectués par des résidents
français'dont le revenu net du ménage auquel ils appartenaient dépassait
20 ÛUU F/an. Ce pourcentage est cependant atteint pour 75 QOQ F pour, les
résidents américains et 45 OUU F pour les résidents non américains sur
l'Atlantique Nord.

<- Ainsi la médiane des revenus est nettement plus faible pour les
voyages touristiques (10 ÙUu fi) que pour les voyages professionnels (20 QUO %
pour les américains et 12 00Ù $ pour les non-américains). Cette tendance' .

.../.. /.
(*) - de même que l'importance de la destination Afrique du Nord pour les résidents

français.



qui s'est affirmée cie plus en plus entre 1956 et 1967 est due en partie aux
tarifs promotionnels particulièrement avantageux et permet d'espérer un dévelop-
pement rapide des\ voyages de tourisme sur cet ax:s qui ne représente encore
que 15% du total pour les résidents non-américains contre 45% pour les améri-
cains dont le revenu est on le sait environ 2 fois supérieur. Ainsi l'élasticité
par rapport au revenu des voyages intercontinentaux est aujourd'hui pour
les français aussi bien que pour les résidents américains et Scandinaves voisine
de 2.

2ï5 - Les durssea de voyage

L'opinion communément admise que les durées de voyage sont d'autant
plus longue que la destination est lointaine su vérifie sur le tableau 6»
Hinsi le pourcentage de voyages de plus-de 3 semaines passe-t-il de 6,7%
pour la ^candanavie et 16% pour l'Europe de l'Est à 64% pour l'Amérique du
Nord» l'Afrique et l'Extrême-Orient. L'impression qu'il faut amortir le
billet d'avion par un séjour d'autant plus long que le billet est cher, n'est
pas étrangère à cet état de fait, qui conduit à une relative stabili-b du
pourcentage du prix de ce billet dans le prix total des-vacances.

Cette remarque vamt> beaucoup moins pour les voyages professionnels
peur leequels. 32,5% seulement ont une durée supérieure à 21 jours pour les
américains contre 377= pour les non américains. La durée moyenne des séjours
est d'autre part en constante diminution depuis quelques années aussi bien pour
les voyages proféssionnelc (41% de moins de 3 semaines en 1956 à 63% en 1967
pour les non-américains, 39% à 67,5% pour américains) que pour les voyages
à but touristique. (.18% à 51 ,5% entre 1956 et 1957 pour les seconds et 11%
à 36% pendant la même période pour les premiers.

On doit voir ii non seulement un effet des nombreux tarifs promo-
tionnels 14-21 jours, 6 jours - 1 mois... mais également de la.modification de
la clientèle et de sa motivation principale.

,2̂ ,.'. - Composition du groupe de voyage

Bien que les dépenses de voyage ne soient pas" strictement propor-
tionnelles au nombre de personnes qui y prennent part (environ 1,7 et

2,5 fois le prix du voyage d'une personne seule pour des groupes de 2 ou plus
de 2 personnes); il est certain que la proportion des groupes familiaux de
plus d'une personne doit être assez faible en voyage intercontinental. C'est
ce que confirme l'enquête GETA puisque, 67% des passagers voyagent seuls sur ces
lignes et que notamment 61% des personnes appartenant à un ménage de 2 personnes
effectuent seuls les voyages intercontinentaux à but touristique.

Faute de connaissance suffisantes,on a donc supposé dans la suite
quej.les proportions de ménages de tailles variées voyageant en groupe d'im-
portance croissante resteraient stables dans l'avenir et indépendantes de la
destination précise..

../. •
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Les 5 caractéristiques des usagers des lignes aériennes intercontinen-
tales qui viennent d'être successivement présentées à savoir lieu do résidence»
motif de déplacement, revenus du ménage, durées de séjour et composition du
groupe familial de voyage définissant semble-t-il assez bien cette clientèle.

C'est donc sur elles que l'étude propective pour 1985 a porté, en
traitant de façon précise les voyages dont la motivation principale est le
tourisme dés résidents français, américains et Scandinaves, et en tenant compte
outre de l'évolution démographique de ces. pays, de celle des revenus, des
durées de séjour- dss tailles de groupe et bien entendu des prix des voyages.

3 - Les facteurs de développement du marché du transport interconti-
nental de voyageurs

3.1. - L'évolution de la démographie et du niveau de vie

On peut penser a priori qu'une grande partie du taux de croissance
du trafic s'ir ces lignes s'explique par ces deux facteurs-

- La croissance démographique joue <sn effet à deux niveaux ;
en valeur absolue d'sbord puisqu'un plus grand nombre de personnes seront en 19B5
physiquement potentielles à ce marché (16/î pour les français et les Scandinaves
par rapport à 1967, soit un accroissement de l),82% par an, 34% pour les améri-
cains soit 1,64-/o par an)» De plus l'habitude d'utiliser le transport aérien croî-
tra évidemment considérablement d'année en année ce qui devrait avoir pour effet
d'engendrer une croissance du nombre de voyageurs aériens supérieure à celle
de la population ; c'est ainsi que les spécialistes américains (1) estiment
qu'encore aujourd'hui le nombre d'individus ayant déjà effectué un voyage en
avion qui n'atteignait en 196i que 39% augmente d'environ 1,8% par an,' la
distribution des fréquences d'utilisation restant, elle, assez stable.

Cependant ce phénomène jouera beaucoup pour le transport interconti-
nental. En effet, le taux de diffusion",notion utilisée dans le modèle décrit
en 4 mais encore mal définie, est déjà aujourd'hui très élevé pour les catégo-
ries de clientèle concernées par ce type de voyages et ne peut donc geauccup
augmenter d. .'ici 1985. Il est en effet probable que les personnes qui en 1985
pourraient de partleur niveau de revenu envisager d'effectuer un tel voyage
auront déjà dans l'immense majorité une expérience aérienne de telle soœte que
c'est l'effet revenu qui restera pour elles prédominant comme il lest déjà
aujourd'hui et non pas de diffusion du transport aérien pour expliquer le déve-
loppement des voyages intercontinentaux.

- La croissance des revenus des ménages sera vraisemblable-
ment responsable d'une grande partie du développement du trafic intercontinental
Le rtviinu moyen des résidents français sera, selon les experts nationaux multi-

[1) - The changing travel market by 5 B lansing 1964-1965,
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plié par,1,92 en France, 1,64 en Amérique du Nord et 1,91 en Scandinavie, ce
qui correspond à des taux de croissance moyen respectifs de 3,1%, 2,8% et 3,65%.

Or, il semble bien que l'élasticité de ce type de voyages par rapport
au revenu soit assez élevée, et voisine de 2 quel que soit le pays concerné»

C'est ce que preuve le calcul des élasticités effectué de façon
statique à partir du nombre de voyages'intercontinentaux, internationaux pour
1 OùG résidents d'un pays en fonction du rbvenu annuel net de la famille
(voir graphiques 2-8). (Source - enquête GETA). Le même calcul effectué sur
les résidents américains empruntant l'axe de l'Atlantique Nord en 1956 et en
1967 (enquête PUNYA) donnant également un chiffre voisin A 2.

Enfin, un calcul plus complet effectué sur les résidents français à
partir du tbadèle SGAC décrit plus loin montrait que la croissance envisagée
du trafic intercontinental global entre 1967 et 1985 s'expliquait en majeure
partie par l'évolution des révenus avec une élasticité moyenne de l'ordre de
1,8 bien que l'élasticité individuelle des dépenses de vaoances du ménage par
rapport au revenu n'était que de u,85 dans la c ™;08e^ forts revenus.
Quoiqu'il en soit dans l'hypothèse moyenne retenuej le taux d'évolution
du trafic int -continental pour motif personnel expliqué directement par le
revenu, serpxt d'ici à 1985 en moyenne de 7'/o, contre up80% pour la population.

Il faut remarquer enfin que toutes les études, tous les
modèles effectués jusqu'à présent ne tenaient compte que de la variable revenu
moyen par individu sans pouvoir par conséquent étudier l'effet d'une variation
quelconque dans la distribution réelle des revenus parmi les ménages, ni de la
répartition de ces ménages, sblon les diverses tailles. L'étude faite ici per-
mettait •- £© tenir compte de ces deux facteyrs simultanément» Cependant, il n'a
pas été possible de la faire en ce qui concerne l'effet d'une modification
éventuelle de la composition d..s ménages, ni qui plus est comme il a été dit
plus haut» de la taille des groupes familiaux effectuant ensemble les
voyages puisqu1aucune .étude prospective de ces éléments .n'a jomais été effectuée,
du moins à notre connaissance. Force était donc d'admettre

ur..:; àabilxté de ces distributions dans les années futures, ce qui revient
i ne pas en tenir compte.

i_a encore,une analyse plus fine du problème passe par un renforcement
des prévisions nationales concernant les principales variables socio-économiques.
Par contre^ l'effet d'une modification de la structure des revenus a pu être
étudié dans lec. des voyages personnels engendrés par les résidents français,
en admettant que la part du budget des ménages consacrée aux vacances resterait
stable dans l'avenir, faute de donnée valable sur le sens de cette évolution.
Il semble bien comme on le rulëvera plus loin,qu'un éventuel resserrement de
l'éventail des revenus, assez probable un raison de l'évolution de la fiscalité
2t de la salarisation progressive de la population, aurait plutôt aip effet
défavorable œr le marché des voyages intercontinentaux puisque la part des
ménages de très hauts revenus qui constituent la majeure partie du dit marché,
décroîtrait. En d'autres termes l'élasticité résultante du trafic par rapport
au revenu moyen aura tendance à diminuer dans le secteur intercontinental.

o o/ e o
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Ainsi une augmentation de 15/J de la dispersion des revenus(que l'on
observe en général au cours.de la croissance économique)mesurée par un indice
de concentré!tion conduirait à un développe, ent du marché intercontinental
moindre de 10%, l'inverse se produisant en cas de resserrement symétrique de
l'éventail des salaires.

3.2. - L'évolution des loisirs des individus

Ce facteur est également fort important pour expliquer le développe-
ment dL irché des voyages intercontinentaux bien qu'il soit difficile à
apprenez .

Les quelques enquêtes psychologiques auprès des responsables du
tourisme effectuées spécialement pour cette étude comme les enquêtes auprès
des usagers du "transport aérien semblent en effet prouver que le comportement
de l'individu face au choix de l'utilisation de Ses périodes de congé est
complexe et en plein état ib mutation.

L'urbanisation progressive de la population ne produira pas non plus
un effet important sur ce taux de départ en vacances donc sur le trafic aérien
pour motif personnel issu de la France puisque ce taux n'augmentera en moyenne
que de 2% de ce fait.

Sur ce trafic qui ne représentera qu'environ 30% du total des lignes
intercontinentales, l'effet de cette augmentation du taux de départ en
vacances sera d'environ 1 ,5jl par an. Encore faut-il indiquer que le phénomène
pris en compte ici.ne correspond qu'à l'accroissement du nombre-de ménages
partant de leur domicile plus de 4 jours au moins une fois dans l'année,
accroissement dû à l'élévation de leur niveau de vie. En cela,il s'apparente
donc indirectement à un effet-revenu ; il n'est pas impossible cependant que le
mode de vie des français se modifiant et s'apparentant davantage à celui des
angle—saxons, beaucoup plus mobiles, le taux de départ an vacances augmente dans
l'avenir à revenu réel constant. Une toile hypothèse demanderait cependant
à être étayée par des analyses sociologiques sur le loisir qui font cruellement
défaut aujourd'hui.

«•/ « •
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4 - Résultats :

La méthodologie- puur effectuer concrètement les prévisions de tr :fxc

est donnée dans le rapport du yruupe "ad hoc". L U S résultats sont donnés jins

les tableaux suivants :

4.1. - Voyages personnels

Pour effectuer cette prévision deux hypothèses extérieures tarifaires

ont été prises, l'une correspondant à unt- baisse minimale, l'autre à unt b^isst

maximale.

- Vcy -ejes personnels é n s par la France.

DC indinavit

J'éJiterranée orient.

•- jrope de l 'Est

Afrique Ju Nord

autres pays a ' ^ f r i -
qut

'Vioyt;n urient

Amérique du Nord

-utres pays d'«mé-

s i t et LJcéanie

TUT ML

Nombre Je
voyages 1967

(•en milliers)

' V
29,J

24,5

14b, 7

43,3

33,9

51,2

13,t

1 0 , «•

362,P

M-'J-SSC Jes ;

Milliers

6u

2u4

151

71 1

212

269

227

56

32

1 922

Nomb re dt

r i x minimum

1985 ,• 1967

,4U,5

696,2

61b,3

4R8,u

4B9,fa

793,5

44J,4

417,9

3U7,7

voyages I9d5

ti-isse les

Milliers

41

106

66

769

273

195

331

79

60

1 922

prix T i » r • r

Indice
1985/1 S»L7

Jb9,4

361, r

2T,h

52\r

63u,-.

589,6

s^,9

Signalons en comment-"'ire que ct-tt.. iJentitt jntrL les .leux hypeth i,.-s

ne se retrouve p JS en voyageurs kilomeir s, les reports s'<.ffcctu-"int sur

langues distances.
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Voyages pers#naels reçus par la France

Ùrigine

Scandinavie

Méditerranée urientaie

Europe de l'&st

Afrique du Nord

Autres pays d'Afrique

Moyen Orient

Amérique du Nord

Autres pays d'amérique

Asie et Océanie

TQTML

Nombre de
voyages

(en milliers)

21

4

5

94

33

7

76

1U

4

254

Nombre de voyages 1985

Baise des prix minimum

Milliers

1U4

16

20

218

. 78

28

293

36

16

809

Indice
1985/1967

495,2

4D0,0

4011,0

231,9

236,4

400,0

385,5

360,0

400,0

318,15

Baisse des prix maximum

Milliers

127

20

25

261

93

35

381

45

20

1007

Indice
1985/1967

604,8

500,0

500,0

277?7

281,8

50ù,0

501,3

450, Ù

500,0

396,5

4.2. — Voyages professionnels

Voyages professionnels intercontinaux reçus par la France.

Afin de déterminer l'importance des voyages professionnels reçus par la
France, l'évolution du commerce extérieur'passée, à partir de 1967 a été exami-
née. Ceci a permis de calculer le taux de croissance du commerce extérieur de
la France, et d'en déduire l'élasticité moyenne des voyages d'affaires par
rapport à ce commerce extérieur.

L'hypothèse toutes chose égales par: ailleurs ayaibt été adoptée, cormaissan-fc l'évo-
lution du commerce extérieur jusou'en 1985, et donc le taux moyen de croissance,
en appliquant l'élasticité trouvée,, une prévision du trafic engendré par les
voyages professionnels d'ici 1985 a pu ainsi être faite.

Les calculs ont été faits avec aes produits considérés comme étant
représentatifs de l'évolution du commerce extérieur par voie aérienne : produits
de valeur élevée tels que matériels électrique et électronique, appareils
d'optique. L'élasticité ainsi calculée est de 0,8 ce qui donne un-taux de crois=
sance moyBn annuel des voyages professionnels entre 1967 et 1985 de B%. Cela
a pour résultat de multiplier par 4 ce genre de trafic pendant là période
considérée.
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Voyages professionnels intercontinentaux émis par la France

La méthode décrite ci-dessus donne le même résultat pour les voyages
professionnels émis par la France.

4.3. Résultat global

Le tableau suivant donne alors le résultat alobal

Enù ç

Reçus

TOTAL

Professionnels

1967

Millier

370,0

258,0

682,0

1985

Milli

1535

10*7!

2606

Indice
85/67

415

415

415

Personnels

1967

Mi lier

362,8

?S4,0

6T6.P

1985

Mil l i .

192?

809
1007

2731
?Q?9

Indice
85/67

529,8

318^5
" 396,5

442^8
474,9

T967

Killia-

•772,9

s i? ,o

!?44,p

TOTAL

T9P^

Milli.

-.45-7

1841

: ? 7

Tnri ce

i6-"7 -

AAA

^n résumé on oeut dcnr dirp m e le trafic aérien intercontinental ser-i
multiplié Par un coefficient '.le l'ordre de 4 h 4,^ les voyaae?
personnels augmentant % an rvthme un peu oluç rapide auc les
d1affaires.


